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Le baromètre de la cohésion des territoires s’appuie sur des indicateurs fiables 
et rigoureux d’un point de vue statistique, mobilisables et interprétables sans 
difficulté et mis à jour régulièrement par les producteurs de données.

Il développe une approche nationale (cohésion entre les territoires), avec 
des comparaisons régionales et une approche locale (cohésion à l’intérieur 
des territoires), avec des comparaisons au niveau intercommunal, voire 
départemental ou par zone d’emploi, mais aussi au niveau des types de 
communes (denses, intermédiaires, peu denses et très peu denses). Certains 
indicateurs sont également présentés à l’échelle des régions européennes. 
Des comparaisons sont également apportées dans certains cas à l’échelle des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

Les indicateurs retenus, et plus encore leur combinaison, donnent à voir des 
situations à un temps T, mais également des tendances quand les données le 
permettent.

Pour suivre de manière rigoureuse l’évolution des disparités territoriales à l’échelle 
des intercommunalités, le choix a été fait de retenir des indicateurs statistiques 
de dispersion, comparables dans l’espace et dans le temps. L’indicateur de 
dispersion retenu est le rapport interdécile, rapport entre le neuvième décile 
(seuil qui sépare les 10 % qui ont la valeur la plus forte des autres) et le premier 
décile (seuil qui sépare les 10 % qui ont la valeur la plus faible des autres). Plus 
le rapport est important, plus la dispersion de l’indicateur considérée est forte.

Chaque indicateur fait l’objet d’une fiche présentant :

	 - un texte sur les enjeux de cohésion des territoires que soulève le thème 
abordé ;

	- une visualisation sous forme de tableaux, graphiques et cartes de 
l’indicateur aux niveaux régional et infrarégional. Les données sont les 
plus récentes possibles, mises en perspective par comparaison avec 
des données anciennes, généralement prises cinq ans auparavant. Le 
millésime du recensement utilisé (RP 2016) était celui disponible lors de 
la rédaction du baromètre. Le niveau infrarégional choisi est le niveau le 
plus pertinent, souvent intercommunal ;

	 - un texte présentant l’indicateur ;

	- un commentaire sur ce que révèlent l’indicateur et son évolution sur la 
cohésion des territoires.

MÉTHODOLOGIE
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Depuis sa création en 2017, le Baromètre de la cohésion des territoires 
est au service d’une nouvelle conception de l’action publique, centrée 
sur l’évaluation de l’impact « jusqu’au dernier kilomètre » des politiques 
menées. Les enjeux, notamment démocratiques, sont importants, 
comme le souligne la carte des taux de participation au premier tour 
de l’élection présidentielle. Concrètement, plus les territoires cumulent 
les difficultés – chômage de longue durée, insertion des jeunes sur le 
marché de l’emploi, vieillissement de la population… - moins ils votent, 
nourrissant ainsi une spirale de désaffiliation sociale et territoriale. Pour 
ce faire, nous avons co-construit une trentaine d’indicateurs, français 
et européens, réunis autour de six thématiques, avec plusieurs résultats 
riches d’enseignements. 

Cette édition 2020 confirme d’abord, une nouvelle fois, la force des 
mécanismes de solidarité dans notre pays. A l’échelle nationale, malgré 
les disparités de situations et de dynamiques, l’indicateur relatif au 
revenu médian disponible par unité de consommation montre en effet 
une réduction des disparités entre régions, avec une hausse des revenus 
enregistrée dans l’ensemble d’entre elles. En lien, la part des revenus 
provenant des retraites et des prestations sociales continue de progresser 
dans certains territoires, notamment les territoires «  vieillissants  », 
parfois dans une logique d’économie résidentielle, à l’image de la 
façade méditerranéenne, mais également avec de puissants effets 
d’amortissement, particulièrement dans les territoires les plus pauvres. 
De la même manière, à une échelle plus locale, l’intégration fiscale des 
intercommunalités tend à s’accroître et les disparités, par conséquent, à 
se réduire. 

Par ailleurs, si les régions et les métropoles les plus attractives confirment 
leur dynamisme – notamment en termes d’emplois, de qualification de 
la population, de création d’entreprises et de solde migratoire – ce sont 
également elles, particulièrement les métropoles, qui concentrent les 
plus grandes difficultés, notamment en termes d’inégalités, avec certains 
Quartiers politique de la ville (QPV) aux taux de pauvreté parfois trois 
fois plus élevés que le reste de la moyenne métropolitaine.

Autre revers de l’attractivité de ces territoires, les difficultés de logement 
s’y concentrent également, qu’il s’agisse des disparités d’accès au parc 
social ou, en lien, des situations de mal-logement, notamment en Île-de-
France, sur le littoral méditerranéen, mais aussi, pour des raisons plus 
structurelles, dans les territoires ultra-marins. De tels enseignements 
permettent, entre autres, de relativiser un certain nombre d’analyses 
et de commentaires qui ont tendance à opposer caricaturalement les 
territoires entre eux.

Enfin, dans les prochains mois, ce jeune baromètre devra évoluer pour 
mieux comprendre certaines dynamiques. C’est notamment le cas de 
la réduction des disparités entre régions en termes de couverture du 
territoire en téléphonie mobile (4G), mais aussi entre types de communes, 
pour laquelle la dynamique est actuellement spectaculaire, avec un 
taux de déploiement de la fibre de plus de 50 %. De la même manière, 
il conviendra de mieux évaluer les effets induits par le déploiement du 
programme Territoires d’industrie, notamment en termes de dynamisme 
économique, qui a déjà permis de créer plus de 10 000 emplois, des plus 
de 1 100 France Services labellisées, notamment dans le cadre de l’Agenda 
rural, ou encore des programmes de revitalisation des centralités – Action 
cœur de ville et Petites villes de demain -, qui contribuent également 
au ralentissement du rythme d’artificialisation des sols, souligné ici. De 
même, les reconfigurations territoriales nées de la crise sanitaire, et 
notamment l’impact du plan de relance, seront au cœur de la prochaine 
livraison du Baromètre de la cohésion des territoires.

Jacqueline GOURAULT
Ministre de la Cohésion des territoires

et des Relations avec les collectivités territoriales

PRÉFACE
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Déséquilibres démographiques

Adapter les territoires aux enjeux du vieillissement de la population

2011

16,3
pts de %

17,8
pts de %
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Évolution des écarts entre les régions extrêmes
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DANS LES RÉGIONS

EN FRANCE

Nom de l’indicateur

La part des personnes âgées de 65 ans ou plus permet de 
mesurer le degré de vieillissement d’un territoire et son 
évolution. Cette notion se distingue de la gérontocrois-
sance qui mesure, en absolu, l’évolution du nombre de 
personnes âgées. Un territoire peut aussi être vieillissant  
du fait du départ de jeunes.

Les territoires les plus ruraux 
accueillent la plus forte 
proportion de personnes âgées 
mais les territoires les plus jeunes 
vieillissent rapidement

Les contrastes 
entre régions
Les régions françaises sont 
touchées très différemment 
par le vieillissement de leur 
population. Les régions les 
plus au sud sont depuis 
longtemps les régions les 
plus concernées : Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse, 
Occitanie et Nouvelle-Aqui-
taine sont peuplées à plus 
de 21  % par des personnes 
de 65 ans et plus. De plus, 
ces régions continuent d’en-
registrer une progression 
régulière de leur part de 
personnes âgées, du fait no-
tamment des installations 
de retraités. 
Les régions Bourgogne- 
Franche-Comté, Centre-Val 
de Loire et Bretagne se dis-
tinguent aussi par une pro-
portion de personnes âgées 
nettement au-dessus de la 
moyenne nationale, mais 
pour des raisons différentes. 
Ces régions connaissent 
une baisse parfois forte du 
nombre de personnes plus 
jeunes entrainant ce dé-
séquilibre. Par exemple, le 
nombre de personnes de 30 
à 44 ans y diminue de près 
de 1 % par an. 
Les régions du nord ont un 
profil démographique très 
différent. En Île-de-France 
et dans les Hauts-de-France, 

la part des personnes âgées 
est encore inférieure à la 
moyenne nationale. Malgré 
cette relative « jeunesse », 
ces régions sont également 
confrontées aux enjeux 
de vieillissement, avec de 
fortes progressions de la 
part des 65 ans et plus. 
La situation est très contras-
tée dans les DROM. En Mar-
tinique et à la Guadeloupe, 
la population stagne et le 
processus de vieillissement 
est particulièrement rapide. 
À la Réunion, en Guyane et 
à Mayotte, la population est 
encore en forte croissance 
et la part de personnes âgées 
reste faible (respectivement 
10,6 %, 4,9 % et 2,7 %), mais 
leur nombre est désormais 
en forte augmentation. 
L’anticipation du vieillisse-
ment de la population dans 
ces territoires constitue un 
défi majeur. 
 
Les contrastes entre 
intercommunalités
Si les régions comptant une 
part élevée de personnes de 
65 ans et plus se trouvent 
dans le sud de la France, les 
intercommunalités les plus 
« âgées »  s’égrènent le long 
d’un axe allant de la Haute-
Marne au Massif Central. 
Ces espaces ruraux, souvent 
situés en frange de régions, 

Baromètre de la cohésion des territoires

Part des personnes de 65 ans et plus

16 %

18 %

20 %

22 %
21,1 %

23,2 %

20,5 %
20,4 %

16,3 %

15,0 %

18,0 %
18,1 %

Selon la grille
communale de densité

Dense

Intermédiaire

Peu dense

Très peu dense

20162011

26,4 %

13,7 %
15,7 %

29,2 %

1,9

1,9

15 %

20 %

25 %

RAPPORT 
INTERDÉCILE

Évolution des disparités entre les intercommunalités
9ème décile : 10 % des 
intercommunalités avec 
le taux le plus élevé

1er décile : 10 % des 
intercommunalités avec 
le taux le plus faible

20162011

100 km*

*Les DROM ne
sont pas à l’échelle

2016

Données non
disponibles

2,5 %

17,5 %

20,0 %

22,8 %

26,5 %

38,3 %

Sources :  - IGN • Traitement : 
OT • Réalisation  : ANCT Service 

Carto, 2020

DANS LES INTERCOMMUNALITÉS

PAR CATÉGORIE DE COMMUNES

accueillent des populations 
généralement constituées 
à plus de 25 % de 65 ans et 
plus. 
Cette échelle d’analyse per-
met par ailleurs d’observer 
la spécificité des espaces 
littoraux : la part des per-
sonnes âgées sur les côtes 
atlantique ou méditerra-
néenne est quasi-systéma-
tiquement plus importante 
que celle du rétro-littoral. 
Les intercommunalités du 
nord de la France mais éga-
lement celles des grands 
centres urbains comptent 
la population parmi la plus 
jeune de France. 

Les contrastes entre 
types de territoires
Les territoires « denses » (au 
sens de la grille communale 
de densité de l’Insee), ont 
une plus faible part de po-
pulation de 65 ans ou plus 
(16,3 %). Les grands centres 
urbains concentrent les 
jeunes venus faire leurs 
études et les jeunes actifs, 
et leurs périphéries les mé-
nages avec enfants. De plus, 
ces territoires vieillissent 
moins : en cinq ans, la part 
des 65 ans et plus (15 %) 
s’est accrue de seulement 
1,3 point de pourcentage 
alors que les territoires « in-
termédiaires et peu denses 
» ont vu leur part (20,4 %) 
augmenter de 2,4 points de 
pourcentage. 
Près d’un quart de la popu-
lation des territoires « très 
peu denses » a 65 ans et 
plus.

Focus quartiers 
prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Dans les QPV de métropole, 
la part des personnes âgées 
est plus faible en moyenne 
qu’en France métropoli-
taine (écart de 3 points de 
pourcentage).

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Part des personnes de 65 ans et plus
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Déséquilibres démographiques

Adapter les territoires aux enjeux du vieillissement de la population

La part des personnes âgées de 65 ans ou plus permet de 
mesurer le degré de vieillissement d’un territoire et son 
évolution. Cette notion se distingue de la gérontocrois-
sance qui mesure, en absolu, l’évolution du nombre de 
personnes âgées. Un territoire peut aussi être vieillissant  
du fait du départ de jeunes. 
Cet indicateur Eurostat est une estimation pour l’année 
2019, qui n’existe qu’aux niveaux national et régional. 

Un vieillissement relativement 
modéré en France, comparé à 
l’échelle européenne

Les contrastes 
entre pays européens
En 2019, plus d’un Français 
sur cinq est âgé de 65 ans ou 
plus (20,1 %), soit un niveau 
comparable à la moyenne 
européenne. Au regard des 
autres pays européens, la 
structure par âge de la po-
pulation française est rela-
tivement équilibrée. Malgré 
une fécondité parmi les plus 
élevées d’Europe, la France 
connaît (comme l’Irlande) à 
une surreprésentation de sa 
jeunesse.
Notre pays se distingue 
nettement des pays les 
«  plus vieux  » d’Europe (Al-
lemagne, Grèce, Italie) mais 
qui ont connu depuis dix 
ans un vieillissement de 
la population plus modé-
ré. Ces trois pays avaient 
en 2009 une part de per-
sonnes âgées importante 
qui a progressé moins vite 
que celle de la France. 
À l’inverse, d’autres pays 
(Danemark, Pays-Bas, Po-
logne ou Finlande par 
exemple) qui étaient dans 
une situation comparable 
ou plus favorable que la 
France il y a dix ans, ont 
connu un vieillissement plus 
important. La part des per-
sonnes de 65 ans et plus est 
passée en Finlande de 16,8 % 
à 21,8 % pendant cette pé-
riode.

Les contrastes entre 
régions européennes 
(NUTS 2)
Ce constat général ne doit 
pas masquer les différences 
régionales importantes qui 
existent en France. Les an-
ciennes régions de l’Est et 
du Nord sont relativement 
moins « âgées » que celles 
situées au sud de la Loire. 
Parmi ces dernières, la Bour-
gogne, l’Auvergne, le Limou-
sin ou encore Poitou-Cha-
rentes se distinguent par 
une proportion de per-
sonnes âgées nettement 
supérieure à la moyenne eu-
ropéenne et nationale. Ces 
quatre régions ressemblent 
dans leur structure démo-
graphique aux régions « les 
plus âgées » d’Allemagne 
(Saxe, Saxe-Anhalt, Brande-
bourg), d’Italie (Piémont, 
Ligurie, Emilie-Romagne, 
Toscane, Ombrie, Marches, 
Abruzzes), de Grèce (de la 
Thessalie au Péloponnèse), 
du Portugal (Centre et 
Alentejo) ou encore d’Es-
pagne (Castille, Asturies, 
Galice). 

Baromètre de la cohésion des territoires
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14,1 %
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14,2 %
11,6 %

14,4 %
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12,2 %
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12,5 %

17,2 %
14,7 %
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12,9 %

18,5 %
16,6 %

18,5 %
16,1 %

18,7 %
14,2 %

18,8 %
17,4 %
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17,1 %

19,2 %
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19,3 %
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16,6 %
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15,9 %

19,6 %
14,9 %

19,8 %
17,4 %

19,8 %
17,2 %

19,8 %
16,4 %

19,9 %
17,8 %

20,1 %
16,5 %

20,3 %
17,8 %

20,6 %
17,9 %

21,3 %
18,0 %

21,5 %
20,4 %

21,8 %
16,7 %

21,8 %
18,0 %

22,0 %
18,8 %

22,8 %
20,3 %

20,3 %

2019

17,4 %

2009

DANS LES PAYS EUROPÉENS

DANS L’UNION EUROPÉENNE (UE)

Nom de l’indicateurPart des personnes de 65 ans et plus en Europe

Les DROM constituent un 
cas spécifique : la Réunion, 
mais surtout la Guyane et 
Mayotte sont parmi les ter-
ritoires les plus jeunes d’Eu-
rope (respectivement 5,8 % 
et 2,7 % de personnes âgées 
de 65 ans et plus). Les An-
tilles connaissent quant à 
elles un vieillissement très 
rapide de la population. La 
part des personnes âgées 
qui était de 14,6 % en 2019 
s’élève désormais à 21,8 % 
(+ 7,2 points de pourcentage 
en dix ans, soit la plus forte 
augmentation des régions 
européennes). 
Du fait de la situation dans 
les DROM, le cas de la France 
est atypique par rapport à 
nos voisins européens. La 
part des personnes âgées 
et des retraités varie très 
fortement d’une région à 
l’autre. Entre l’ancienne ré-
gion Limousin, territoire « le 
plus âgé » du pays (26,7 %) et 
Mayotte « la moins âgée » 
(2,7 %), l’écart est de près de 
23 points, soit le plus impor-
tant d’Europe.
Certains territoires, grâce à 
leur rôle de région capitale 
ou de grand centre urbain, 
réussissent à contenir ce 
vieillissement. Vienne, Ham-
bourg, Berlin, Luxembourg 
ou Stockholm ont connu un 
vieillissement modéré de-
puis dix ans alors même que 
ces territoires ont moins de 
16 % de personnes de 65 
ans ou plus. La région de 
Bruxelles-Capitale a même 
fortement rajeuni  : la part 
des personnes de 65 ans et 
plus a diminué passant de 
14,2 % en 2009 à 13,1 % en 
2019.

Source : Eurostat •
Réalisation : ANCT padt 2020
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Accès au logement social

Permettre, dans tous les territoires, l’accès au parc de logements sociaux pour les ménages éligibles

Le rapport entre les demandes de logements sociaux et 
le nombre d’attributions (demandes satisfaites) permet 
d’apprécier les difficultés d’accès au logement social. Le 
parc locatif social occupe une place cruciale dans le mar-
ché du logement et dans la capacité à pouvoir proposer 
aux populations – notamment les plus fragiles – une offre 
adaptée à chaque étape de leur parcours résidentiel.

Un accès au parc social 
difficile dans les plus grandes 
agglomérations, sur les littoraux 
et dans les DROM

Les contrastes 
entre régions
Malgré les efforts de pro-
duction conséquents de-
puis les années 2000, les be-
soins en logements sociaux 
restent très importants et 
insuffisamment couverts 
dans certains territoires. 
Le parc social, trop concen-
tré à certains endroits et pas 
assez développé à d’autres, 
ne joue ainsi pas pleine-
ment son rôle d’amortisseur 
des difficultés à se loger. En 
France, on dénombrait en 
moyenne 4,4 demandes de 
logement social pour une 
attribution au cours de l’an-
née 2018.
C’est dans les plus grandes 
agglomérations, et en par-
ticulier dans la région pari-
sienne et le long du littoral 
méditerranéen, ainsi que 
dans les DROM, que l’accès 
au logement est le plus dif-
ficile. En Île-de-France, en 
PACA et en Corse, on dé-
nombre en moyenne plus 
de sept demandes en cours 
pour une seule attribution. 
Dans les DROM, ce rapport 
est supérieur à la moyenne 
française. Dans la plupart 
des autres régions fran-
çaises, ce rapport est infé-
rieur à 4. 
  

Les contrastes entre 
intercommunalités
Au sein des régions, trois 
types d’espaces sont plus 
particulièrement concernés 
par des difficultés impor-
tantes d’accès au parc loca-
tif social. 

L’agglomération parisienne 
et les grandes aggloméra-
tions du littoral méditerra-
néen
Dans la Métropole du Grand 
Paris, on enregistrait 11,7 
demandes pour une attri-
bution en 2015 : la tension 
provient d’une demande 
très importante qu’un parc 
social pourtant déjà bien 
développé (près de 25 % des 
résidences principales) ne 
parvient pas à satisfaire.
La situation est différente 
le long du littoral méditer-
ranéen  : la tension y est 
équivalente (autour de 8 
demandes pour une attri-
bution dans les métropoles 
de Nice, Toulon et Montpel-
lier), mais elle est largement 
liée à un parc locatif social 
trop peu développé (entre 
10 et 15 % des résidences 
principales) pour répondre 
aux besoins.

Baromètre de la cohésion des territoires
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Nom de l’indicateur
Rapport entre les demandes et les attributions 
de logements sociaux

Les territoires les plus 
pauvres, en particulier les 
DROM.
Dans les DROM, l’offre lo-
cative sociale, pourtant 
supérieure à la moyenne 
nationale (plus de 15 % des 
résidences principales), ne 
parvient pas à répondre à 
une demande élevée, ren-
forcée en Guyane et à la 
Réunion par une croissance 
démographique très impor-
tante. L’attente avant l’at-
tribution d’un logement so-
cial y est donc souvent très 
longue (supérieure à 10 ans 
dans quatre intercommu-
nalités de Guadeloupe, de 
Martinique et de Guyane). 

Les espaces frontaliers et 
littoraux prisés où l’immobi-
lier est cher.
Des situations de tension 
très localisées existent, par-
fois à l’intérieur de régions 
présentant des ratios d’at-
tribution plutôt favorables. 
On compte plus de six de-
mandes pour une attribu-
tion dans l’intercommuna-
lité frontalière du Genevois 
français, quand la pression 
sur le parc social est bien 
moins importante à proximi-
té (Bresse, Dombes, Bugey). 
De même, les intercommu-
nalités qui bordent le bassin 
d’Arcachon connaissent une 
pression sur leur parc locatif 
social plus importante que 
Bordeaux Métropole.

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Rapport entre les demandes et les attributions de logements sociaux
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Emploi

Réduire la part du chômage

Les demandeurs d’emploi de longue durée sont les de-
mandeurs d’emploi inscrits dans les catégories A, B et C 
de Pôle emploi depuis au moins un an. Ces trois catégo-
ries couvrent les demandeurs d’emploi tenus de faire des 
actes positifs de recherche d’emploi avec ou sans activité 
réduite au cours du mois.

Une augmentation des disparités 
territoriales du chômage de 
longue durée dans un contexte de 
baisse du chômage

Les contrastes 
entre régions
C’est dans les régions les plus 
touchées par le chômage 
que la part de demandeurs 
d’emploi en fin de mois 
(DEFM) de longue durée 
est la plus importante : les 
DROM (hormis la Guyane) 
et les Hauts-de-France, où 
plus de la moitié des DEFM 
inscrits en catégorie A B C 
sont au chômage depuis un 
an ou plus. Le chômage de 
longue durée est également 
très présent dans des ré-
gions qui affichent un taux 
de chômage assez bas : les 
Pays de la Loire, la Bretagne 
et le Centre-Val de Loire.
À l’inverse, PACA figure 
au huitième rang pour 
sa part de chômeurs de 
longue durée (45,9 %), 
alors que le niveau du chô-
mage y est presque aussi 
élevé que dans les Hauts-
de-France. Ce constat re-
flète le dynamisme éco-
nomique très fort de la 
France méridionale dans 
un contexte d’augmenta-
tion nette de la population. 
Ce dynamisme ne parvient 
pas à résorber durablement 
le chômage, mais il permet 
à une partie des chômeurs 
de ne pas trop s’éloigner de 
l’emploi, par la multiplica-
tion de contrats courts no-
tamment.	

Entre 2016 et 2019, la part du 
chômage de longue durée a 
diminué dans une seule ré-
gion, la Corse, qui affichait 
de loin le taux le plus bas. 
Dans les autres régions, elle 
augmente plus vivement 
dans les régions qui ont vu 
le taux de chômage le plus 
reculer. L’Occitanie et PACA 
connaissent la plus forte 
augmentation de cette part 
(+ 4,7 points de pourcen-
tage) alors que ce sont les 
régions où le chômage a le 
plus reculé (- 2,2 points de 
pourcentage entre les der-
niers trimestres de 2016 et  
de 2019).
À l’inverse, cette augmen-
tation a été la plus faible 
en Pays de la Loire et en 
Centre-Val de Loire, deux 
régions où le chômage n’a 
que faiblement reculé (res-
pectivement - 1,5 et - 1,8 
point de pourcentage sur 
la même période). On peut 
faire l’hypothèse que la 
baisse du chômage touche 
d’abord les personnes les 
plus proches de l’emploi 
et donc dégrade mécani-
quement cet indicateur.   
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Nom de l’indicateur
Part des demandeurs d’emploi de longue durée parmi 
les demandeurs d’emploi de catégorie A, B et C

Les contrastes entre 
intercommunalités
On observe une légère ten-
dance à la réduction des 
disparités à l’échelle in-
tercommunale, dans un 
contexte de forte hausse 
du chômage de longue du-
rée. Dans la moitié des in-
tercommunalités, la part de 
chômeurs inscrits depuis un 
an ou plus dépasse 48,4 %, 
(44,8 % en 2016). Les inter-
communalités les plus af-
fectées sont celles d’outre-
mer et du Nord de la France 
confronté à la désindustria-
lisation, mais aussi des inter-
communalités peu denses 
du Centre et de l’Ouest, où 
le taux de chômage n’est 
pas si élevé, mais où la crois-
sance de l’emploi est atone 
et la population diminue.
À l’inverse, le chômage de 
longue durée est beaucoup 
moins présent dans certains 
espaces en forte croissance 
économique (Île-de-France 
– hormis Paris et la petite 
couronne –, façades Ouest 
et Sud), ainsi que dans les 
territoires où l’économie 
touristique est pourvoyeuse 
de contrats temporaires  
(Alpes, sud du Massif Cen-
tral, Pyrénées, Corse, littoral 
de la Côte d’Azur). Les inter-
communalités de l’intérieur 
des terres du littoral médi-
terranéen connaissent des 
taux plus élevés (Minervois 
dans l’Aude, Alès dans le 
Gard et Baronnies dans la 
Drôme).

Focus quartiers 
prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Dans les QPV de métropole, 
malgré un taux de chômage 
entre 15 et 64 ans 2,6 fois 
plus élevé qu’en France 
métropolitaine, la part des 
demandeurs d’emploi de 
longue durée y est un peu 
plus faible (1 point de pour-
centage de moins).

Sources : Pôle emploi - IGN • 
Réalisation : ANCT padt 2020

Part des demandeurs d’emploi de longue durée parmi les demandeurs d’emploi de catégorie A, B et C
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Emploi

Réduire le nombre de chômeurs et ses fortes disparités d’une région à l’autre en Europe

Le taux de chômage au sens du Bureau international du 
travail (BIT) est le rapport entre le nombre de chômeurs 
au sens du BIT et la population active totale. Il est ici cal-
culé pour l’ensemble de la population active âgée de 15 
ans et plus, à l’échelle des NUTS 2 (anciennes régions pour 
la France).

Une augmentation des disparités 
entre régions européennes, 
dans un contexte de baisse du 
chômage en Europe

Les contrastes 
entre pays européens
Avec un taux de chômage 
de 9,1 % en 2018, la France 
est le quatrième pays eu-
ropéen le plus concerné 
par des difficultés d’ac-
cès à l’emploi (douzième 
en 2013). Ce taux est près 
de deux points supérieur 
à la moyenne européenne 
(7,3 %). Comme de nom-
breux pays, en particulier du 
Sud de l’Europe, la France a 
été confrontée à une aug-
mentation importante de 
son taux de chômage de-
puis la crise de 2008 (7,5 %) 
puis à une baisse, mais plus 
modérée qu’ailleurs.
Au cours de cette période 
2013-2018, les écarts de taux 
de chômage entre pays ont 
fortement diminué après 
avoir fortement augmenté 
entre 2008 et 2013. La hié-
rarchie entre pays a évolué. 
Certains pays de l’Est de 
l’Europe ont vu leur taux 
de chômage nettement ré-
gresser pour devenir parmi 
les plus faibles valeurs eu-
ropéennes. En cinq ans, la 
Pologne est ainsi passée de 
10,3 % à 3,8 %, la Hongrie de 
10,2 % à 3,7 % et la Bulgarie 
de 12,9 % à 5,8 %.
À l’inverse certains pays ont 
vu leur chômage ne reculer 
que d’un point et demi de 
pourcentage (Suède, Fin-

lande, France, Italie) ; ils ont 
perdu une petite dizaine de 
places dans les classements 
européens.
 
Les contrastes entre 
régions européennes 
(NUTS 2)
La baisse du taux de chô-
mage à l’échelle de l’Union 
européenne s’est accom-
pagnée d’une augmenta-
tion des écarts entre ré-
gions européennes. Des 
régions d’Europe centrale 
et d’Europe du Nord ont 
des taux de chômage in-
férieurs ou proches de 4 à 
5 %. Des régions d’Europe 
du Sud, en particulier en 
Grèce, Espagne, Croatie, au 
Sud de l’Italie ainsi qu’un 
tiers des anciennes régions 
françaises ont un taux de 
chômage qui continue de 
dépasser les 10 %. Les dy-
namiques des différentes 
régions sont très diverses. 
Les régions de l’Ouest de 
la Pologne ont connu une 
forte baisse jusqu’à des 
taux très bas.  Les régions 
de l’Espagne, de la Croatie, 
de la Grèce ont bénéficié 
d’une forte baisse mais pas 
assez pour être proche de 
la moyenne européenne. 
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Nom de l’indicateur
Taux de chômage parmi les 15 ans 
et plus en Europe

Le sud de l’Allemagne, l’Au-
triche et le nord de la Rou-
manie ont eu une faible 
baisse mais leur niveau était 
déjà très favorable. 

En France, les territoires 
les plus concernés sont 
les anciennes régions 
Nord-Pas-de-Calais, Lor-
raine, Haute-Normandie, 
mais également Langue-
doc-Roussillon ainsi que les 
DROM.
L’analyse des écarts inter-ré-
gionaux montre des analo-
gies entre la France, l’Italie 
et l’Espagne. Ces trois pays 
connaissent des différences 
très importantes de taux 
de chômage au sein de 
leurs frontières. En France, 
ces écarts sont principale-
ment le fait du décrochage 
des DROM par rapport à 
la métropole et dans une 
moindre mesure du sud du 
pays et des régions du nord. 
En Italie et en Espagne, les 
écarts entre régions sont 
davantage révélateurs d’une 
opposition entre les régions 
du nord et du sud.

Source : Eurostat •
Réalisation : ANCT padt 2020
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Intensité de la politique sociale

Assurer un revenu minimum, socle de base permettant l’émancipation de chacun

La part des populations couvertes par le Revenu de soli-
darité active (RSA) permet d’apprécier le niveau de pré-
carité sociale sur les territoires. Le RSA assure un rôle de 
minimum social (RSA socle) pour les ménages dont les 
ressources sont jugées insuffisantes. Le seuil de revenu en 
deçà duquel un ménage peut bénéficier de ce dispositif 
est fonction de sa composition et il est revalorisé chaque 
année selon l’inflation.

Une population couverte 
par le RSA globalement en 
augmentation et particulièrement 
élevée dans les DROM

Les contrastes 
entre régions
Le nombre de foyers béné-
ficiant du RSA socle est de 
1,9 million en France au 31 
décembre 2018. Il est en 
augmentation de 1 % par 
rapport à 2017 après deux 
années de baisse (4,2 % en 
2016 et 0,5 % en 2017) et 
une vive augmentation de-
puis le début de la crise de 
2009 et la mise en place 
de ce dispositif en rempla-
cement des précédents 
(revenu minimum d’inser-
tion, allocation parent iso-
lé,...). Il revient donc un 
peu en deçà de son niveau 
atteint fin 2016. La part 
de la population couverte 
par le RSA (les allocataires, 
leurs conjoints et enfants à 
charge) représente, en 2018, 
5,7 % de la population fran-
çaise. Fin 2011, cette part 
était de 5,1  %. Cette évolu-
tion s’explique en grande 
partie par l’augmentation 
de la pauvreté en lien avec 
celle du chômage et, pour 
une plus faible partie, de la 
revalorisation du plafond 
de ressources permettant 
à davantage de personnes 
de bénéficier du RSA socle.  
 
 
 

Dans les DROM, la part de 
la population couverte par 
le RSA est très importante  : 
près du quart, avec toute-
fois des écarts importants 
entre DROM, en lien avec 
des indicateurs sociaux et 
économiques très dégra-
dés (taux de chômage su-
périeurs à 20 % et des taux 
de pauvreté qui s’élèvent 
par exemple à 38,3 % à La 
Réunion et 28,6 % en Mar-
tinique). En métropole, les 
régions les plus touchées 
par le chômage (Hauts-
de-France, Occitanie, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur) 
sont aussi celles où la part 
de la population couverte 
par le RSA est la plus forte 
(respectivement 8 %, 6,4 % 
pour les deux régions médi-
terranéennes). Ce n’est pas 
le cas de la Corse où le taux 
de chômage en 2018 atteint 
9,3 % alors que la part de la 
population couverte par le 
RSA est très faible (3,3 %). 
Les contrastes entre régions 
ont augmenté : l’écart entre 
la région présentant la part 
la plus élevée (26,4 % La 
Réunion) et celle présen-
tant la part la plus faible 
(3,3 % Corse) est passé de 
22,5 points de pourcen-
tage en 2016 à 23,2 en 2018. 
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DANS LES RÉGIONS

EN FRANCE

Nom de l’indicateur
Part de la population couverte par 
le Revenu de solidarité active

Les contrastes entre 
les départements
Dans un contexte de baisse 
de la part de la population 
couverte par le RSA en 
France entre 2016 et 2018, 
le rapport interdécile de 
cet indicateur a augmenté 
entre ces deux années. Les 
départements de métro-
pole qui ont les parts de 
bénéficiaires les plus faibles 
(Jura, Corse-du-Sud, Cor-
rèze, Vendée…) ont en effet 
connu une baisse plus nette 
que les départements où 
cette part est importante 
(Hérault, Bouches-du-Rhô-
ne, Gard, Pas-de-Calais, Py-
rénées-Orientales). 

Sources : CNAF - IGN •
Réalisation  : ANCT padt 2020

Part de la population couverte par le Revenu de solidarité active
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Niveau de vie

Permettre à tous, dans tous les territoires, d’avoir un niveau de vie satisfaisant, notamment en résorbant la précarité

La médiane du revenu disponible par unité de consomma-
tion indique le niveau de vie médian des populations d’un 
territoire, en prenant en compte les revenus d’activité 
(nets des cotisations sociales), les revenus du patrimoine, 
les transferts en provenance d’autres ménages et les pres-
tations sociales (y compris les pensions de retraite et les 
indemnités de chômage), nets des impôts directs.

Un « rattrapage » à l’œuvre dans 
les territoires les plus pauvres

Les contrastes 
entre régions
Entre la région métropoli-
taine où la population a le 
revenu disponible médian 
par unité de consommation 
le plus élevé (Île-de-France, 
23 230 € en 2017) et celle où 
il est le plus faible (Hauts-
de-France, 19 520 € en mé-
tropole), il existe un écart de 
plus de 3 710 €. À l’échelle 
de la France métropolitaine, 
ce revenu a augmenté en 
moyenne de 1,1 % par an 
entre 2013 et 2017, passant 
de 20 184 € à 21 110 €.
Cette hausse a bénéficié 
à toutes les régions, mais à 
des rythmes différents. Les 
régions où les populations 
sont les plus pauvres (Hauts-
de-France, Corse, Nor-
mandie) ont vu leur revenu 
disponible médian croître 
davantage que certaines 
des régions où le revenu mé-
dian est le plus élevé (Île-de- 
France, Bretagne). Aussi, les 
disparités de revenus entre 
les régions ont eu tendance 
à légèrement se réduire 
entre 2013 et 2017.
  
 
 
 
 
 
 
 
 

Les contrastes entre 
intercommunalités
Les intercommunalités pré-
sentant le revenu médian 
par unité de consommation 
le plus élevé sont situées 
dans les grandes villes, no-
tamment les métropoles et 
le périurbain proche du fait 
de la présence importante 
de cadres. Les intercommu-
nalités du transfrontalier 
luxembourgeois, allemand 
ou suisse bénéficient aussi 
d’un revenu disponible qui 
peut être très élevé (36 500 € 
pour la communauté de 
commune du genevois). Le 
littoral résidentiel ou les ter-
ritoires de vignoble (Cham-
pagne, Bourgogne) pré-
sentent aussi des niveaux de 
vie favorables.
À l’inverse, les territoires 
du nord de la France ou de 
l’ancienne région Langue-
doc-Roussillon, du fait de 
la prégnance du chômage, 
connaissent les revenus dis-
ponibles les plus bas par 
unité de consommation. Les 
salaires faibles se rajoutent 
comme raison pour les ter-
ritoires ruraux : par exemple 
en Creuse, dans le centre de 
la Bretagne ou dans les Pyré-
nées.
La réduction des dispari-
tés, bien que moins nette 
que celle entre régions, 
est également présente  : 
le rapport des déciles est 
passé de 1,3 à 1,2 au cours 
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EN FRANCE

Nom de l’indicateur
Revenu médian disponible par 
unité de consommation

de cette période. Les 10 % 
des EPCI où le revenu dis-
ponible médian est le plus 
élevé ont vu ce dernier 
croître en moyenne de 1,1 % 
par an, contre 1,2 % pour 
les zones les plus pauvres. 
Par exemple, la progres-
sion du revenu disponible 
médian a été supérieure à 
2,1 % dans l’intercommu-
nalité de Agly Fenouillèdes 
(Pyrénées-Orientales) qui 
est la plus pauvre de France 
contre une progression in-
férieure à 0,6 % dans la CA 
Versailles Grand Parc ou le 
CC Cœur d’Yvelines, parmi 
les intercommunalités les 
plus riches.

Les défis
Les défis à venir se situent 
principalement à des éche- 
lles plus fines : c’est en effet 
au cœur des villes que se 
trouvent les inégalités les 
plus nettes, les populations 
très riches y côtoyant les 
populations très pauvres.
C’est à ce défi de réduction 
des inégalités entre quar-
tiers en difficulté et autres 
quartiers des mêmes ag-
glomérations que s’attaque 
la politique de la ville, en 
mobilisant à la fois les poli-
tiques de droit commun et 
des dispositifs spécifiques.

Focus quartiers 
prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Dans les QPV de métro-
pole, le taux de pauvreté est 
presque trois fois plus élevé 
qu’en moyenne en France 
métropolitaine.

Sources : Insee FiLoSoFi - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Revenu médian disponible par unité de consommation
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Revenu

Réduire les inégalités de revenus entre les territoires et au sein des territoires

Le risque ressenti de devenir pauvre est un des indicateurs 
mesurant la confiance qu’ont les Français de 18 ans et plus 
dans leur avenir personnel. Il complète les données ob-
jectives de revenu disponible. Cette donnée provient du 
baromètre 2018 de la Direction de la recherche des études 
de l’évaluation et des statistiques (DREES) du ministère 
des Solidarités et de la Santé qui s’appuie sur une enquête 
en face-à-face.

La crainte de devenir pauvre 
est plus fréquente dans les 
territoires où la population est 
effectivement plus pauvre 

En 2018, un peu plus de 
la moitié des Français de 
18 ans et plus considèrent 
qu’ils ne courent pas de 
risque de devenir pauvre 
dans les cinq prochaines an-
nées. Cette part est en fort 
recul après s’être renforcée 
au cours des quatre an-
nées précédentes, passant 
de 58 % à 63 % entre 2014 
et 2017, avec cependant 
quelques fluctuations d’une 
année à l’autre. Dans le 
même temps, les personnes 
craignant de devenir plus 
pauvres sont proportionnel-
lement moins nombreuses : 
elles représentaient 32 % de 
la population en 2014, 23 % 
en 2017 et 22 % en 2018. 
La part des personnes se 
considérant déjà comme 
pauvres, bien que minori-
taire (17 %), est en forte pro-
gression entre 2017 et 2018 
(+ 4 points de pourcentage) 
après avoir déjà beaucoup 
augmenté en 2015. 
On peut noter que les don-
nées 2018 du baromètre 
de la DREES ont été collec-
tées du 15 octobre au 1er 
décembre 2018, dans un 
contexte marqué par le dé-
but du mouvement des Gi-
lets Jaunes et des projets de 
réformes touchant la fisca-
lité (bascule des cotisations 
sociales vers la CSG) et les 

prestations sociales (refonte 
du système de retraite, ré-
forme de l’assurance-chô-
mage, nouveau mode de 
calcul des allocations loge-
ment...). Les autres ques-
tions de ce baromètre 
montrent d’ailleurs un plus 
grand pessimisme des Fran-
çais sur leur situation per-
sonnelle, notamment pour 
les ouvriers et les retraités.
  
Les contrastes 
entre régions
L’ancienne région Nord-Pas-
de-Calais a une part maxi-
male de personnes crai-
gnant de devenir pauvres 
ou pensant l’être déjà (47 %), 
pour un taux de pauvreté 
élevé à 19 %.
À l’opposé, l’Ouest (Pays 
de la Loire, Bretagne et an-
cienne région Poitou-Cha-
rentes) connaît une faible 
part en lien avec le plus 
faible taux de pauvreté. 
Trois autres grands en-
sembles se dégagent : l’Île-
de-France a un profil aty-
pique, avec une faible part 
de personnes craignant de 
devenir pauvres ou pensant 
l’être déjà (30 %) malgré un 
taux de pauvreté plus élevé 
que la moyenne nationale ; 
la région Méditerranée (an-
ciennes régions du Langue-
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� Et vous, personnellement, pensez-vous qu’il y 
ait un risque que vous deveniez pauvre dans les 
cinq prochaines années ? �
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2015
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Nom de l’indicateur
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23%27 %25 %32 %

55 %63 %59 %61 %58 %

doc-Roussillon, de Provence-
Alpes-Côte d’Azur et de 
Corse) présente un fort taux 
de pauvreté mais une part 
de personnes craignant de 
devenir pauvre ou pensant 
l’être déjà, se situant dans 
la moyenne nationale et en 
recul important de 5 points 
de pourcentage en 2018  ; 
les autres régions ont un 
profil moyen pour les deux 
critères. La crainte de deve-
nir pauvre ou le sentiment 
de l’être déjà sont donc liés 
aux taux de pauvreté, phé-
nomène qu’il faut nuancer 
toutefois car deux régions 
se distinguent nettement et 
le lien était plus fort les an-
nées passées. 

Les contrastes entre 
types de territoires
La part des Français de 18 
ans et plus craignant de de-
venir pauvres dans les cinq 
ans ou pensant l’être déjà 
est maximale dans les unités 
urbaines de taille moyenne, 
de 20 000 à 99 999 habitants 
en 2018 comme en 2017 
mais en enregistrant en plus 
une forte progression. Dé-
sormais, la moitié des ha-
bitants de ce type de terri-
toire partage cette crainte. 
Dans les communes de 
moins de 20   000 habitants 
et les communes rurales, 
elle a progressé mais moins 
nettement et retrouve des 
niveaux proches des années 
2015/2016. L’agglomération 
parisienne est le seul terri-
toire où ces sentiments ré-
gressent, mais avec un taux 
d’absence de réponse à la 
question assez élevé.

Sources : Baromètre DREES •
Réalisation : ANCT padt 2020

Risque ressenti de devenir pauvre
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Risque de devenir pauvre
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Santé

Permettre à tous, dans tous les territoires, de disposer des mêmes chances de vivre en bonne santé

Le taux de mortalité prématurée correspond au taux de 
mortalité (nombre de décès pour 1 000 habitants) de la 
population âgée de moins de 65 ans, calculé dans chaque 
département ou région comme si la structure par âge de 
leur population était la même qu’à l’échelle nationale.

Une mortalité prématurée plus 
fréquente dans le nord de la 
France et dans certains DROM

Les contrastes 
entre régions 
Avec une espérance de vie 
parmi les plus élevées d’Eu-
rope, les Français sont glo-
balement jugés en bonne 
santé dans les comparai-
sons internationales.
Cependant, lorsque l’on 
considère le taux de mor-
talité prématurée, la France 
se trouve nettement moins 
bien classée par rapport à 
certains de ses voisins eu-
ropéens. Sur le territoire 
français, cet indicateur tra-
duit des inégalités sociales 
et territoriales de santé très 
marquées. C’est en Île-de-
France, en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes et en Corse que 
la population a le moins 
de risque de mourir pré-
maturément. Ce risque est 
sensiblement plus élevé à 
Mayotte, en Normandie et 
dans les Hauts-de-France. 
Partout, les taux ont dimi-
nué entre 2008 et 2018, 
avec une baisse particu-
lièrement remarquable en 
Guyane et à la Réunion. 
Les écarts entre régions ont 
légèrement diminué.
  

 
 
 
 
 

Les contrastes 
entre départements
Les départements qui af-
fichent les taux de mortalité 
prématurée les plus élevés 
sont plus fréquents sur une 
grande partie nord du terri-
toire français, à commencer 
par un grand ensemble as-
sez homogène de départe-
ments centrés sur la région 
Hauts-de-France : le Pas-de-
Calais, le Nord, la Seine-Ma-
ritime, la Somme, l’Aisne, les 
Ardennes et la Meuse. 
La mortalité des moins de 
65 ans est aussi très élevée 
dans les départements  si-
tués aux limites des régions 
Bourgogne-Franche-Com-
té, Centre-Val de Loire, Au-
vergne-Rhône-Alpes et Nou-
velle-Aquitaine : comme la 
Nièvre, le Cher ou l’Allier. 
C’est aussi le cas de dépar-
tements de Bretagne, avec 
le Finistère et les Côtes d’Ar-
mor, et plus au sud, la Cha-
rente-Maritime. Enfin, dans 
les départements d’Outre-
mer la situation s’est net-
tement approchée de la 
moyenne nationale, hormis 
pour Mayotte qui est avec 
la Nièvre le département 
avec le taux le plus élevé. 
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Nom de l’indicateurTaux de mortalité prématurée entre 0 et 64 ans

À l’inverse, en Île-de-France, 
et dans les départements de 
la moitié sud de la France, la 
mortalité prématurée est 
moins fréquente. 
Presque tous les départe-
ments ont bénéficié de la 
baisse des 10 dernières an-
nées, et plus particulière-
ment ceux qui avaient les 
indicateurs les plus élevés  : 
le Nord, le Pas-de-Calais ou 
les Côtes-d’Armor ont vu 
leur taux de mortalité pré-
maturée baisser de plus de 
0,3 point. La Nièvre en re-
vanche a connu une hausse 
de 0,3 point de son indica-
teur alors qu’il était déjà 
élevé.

Sources : Insee État civil - IGN  •
Réalisation : ANCT padt 2020

Taux de mortalité prématurée entre 0 et 64 ans
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Insertion des jeunes

Améliorer l’accès à la formation et à l’emploi pour une meilleure inclusion sociale

Cet indicateur est le rapport de la population des jeunes 
ni en emploi, ni en études, ni en formation (NEET) dans 
un établissement d’enseignement secondaire ou supérieur 
sur l’ensemble de la population des 15-24 ans. La part de 
ces jeunes en dehors de tout parcours scolaire ou profes-
sionnel est un indicateur de synthèse essentiel pour ap-
précier les difficultés d’insertion de la jeunesse dans la 
société et l’émergence de situation de précarité.

Des problèmes d’insertion 
des jeunes concernent 
particulièrement les DROM, les 
Hauts-de-France et le littoral 
méditerranéen

Les contrastes 
entre régions 
La part des jeunes NEET 
était de 17,1 % en 2016 soit 
0,5 point de plus qu’en 
2011 et 2 points de plus 
qu’en 2009. Dans les régions 
d’outre-mer, c’est plus d’un 
jeune de 15 à 24 ans sur 4 
qui est dans cette situation 
avec un maximum observé 
en Guyane, où 38,6 % des 
jeunes ne sont pas insérés, 
proportion en forte pro-
gression (+ 4,1 points) alors 
qu’elle diminue dans les trois 
autres régions d’outre-mer. 
En France métropolitaine, la 
région des Hauts-de-France, 
fortement touchée par la 
désindustrialisation et le 
chômage, compte 1 jeune 
sur 5 non inséré. La région 
PACA et la Corse figurent 
également parmi les ré-
gions les plus touchées par 
le phénomène. À l’inverse, 
les régions Bretagne, Pays 
de la Loire et Île-de-France 
parviennent mieux à insérer 
les jeunes, qui sont moins 
de 15 % à être ni en emploi, 
ni en études, ni en forma-
tion. Entre 2011 et 2016, la 
part des jeunes non insérés 
a cependant augmenté de 
façon significative dans ces 
trois régions.

Les contrastes entre 
intercommunalités
À l’échelle des intercommu-
nalités, le phénomène est 
particulièrement marqué 
dans l’ancien bassin minier 
du nord de la France et dans 
la partie nord de l’Aisne. Le 
long du littoral méditerra-
néen, la situation apparaît 
particulièrement préoccu-
pante dans les intercom-
munalités du golfe du Lion 
dans un contexte de forte 
pression démographique : 
autour de Perpignan plus 
du quart des jeunes ne sont 
pas insérés. En Corse, la part 
des jeunes non insérés est 
élevée, sauf autour de la 
ville universitaire de Corte. 
Le centre de la France, en 
déprise démographique 
depuis les années 1960, 
peine également à insérer 
les jeunes, de même que les 
intercommunalités situées 
le long de la Garonne, entre 
Bordeaux et Toulouse.
La situation est beaucoup 
plus favorable dans les in-
tercommunalités situées au-
tour de Rennes et Nantes, 
dans le Doubs, à la fron-
tière avec la Suisse, dans 
les Alpes ainsi que dans 
les territoires peu denses 
du sud du Massif central. 

Baromètre de la cohésion des territoires
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DANS LES RÉGIONS

EN FRANCE

Nom de l’indicateur
Part des 15-24 ans ni en emploi, ni en études, 
ni en formation

Dans une situation d’aug-
mentation générale de la 
part des jeunes non insérés, 
on assiste cependant à une 
réduction des écarts entre 
les intercommunalités avec 
un rapport interdécile pas-
sé de 1,98 en 2011 à 1,94 en 
2016.

Les contrastes entre 
types de territoires
C’est dans les espaces de 
densité intermédiaire que la 
part de jeunes non insérés 
est la plus forte (près d’un 
jeune sur 5) notamment 
dans le nord de la France, 
sur le littoral méditerra-
néen et plus ponctuelle-
ment dans quelques villes 
petites ou moyennes (par 
exemple les intercommuna-
lité de Châteauroux, Cha-
lon, Le Creusot, Montélimar 
ou bien encore autour de 
Toulouse, celles de Castres, 
Pamiers, Saint-Gaudens 
et Montauban). Les autres 
types de territoires ont une 
part de jeunes non insérés 
autour de 16 %, en forte pro-
gression pour les EPCI peu 
denses.

Focus quartiers 
prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Dans les QPV de métropole, 
la part des jeunes non insé-
rés est deux fois plus élevée 
qu’en moyenne en France 
métropolitaine.

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Part des 15-24 ans ni en emploi, ni en études, ni en formation
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Insertion des jeunes

Améliorer l’accès à la formation et à l’emploi pour une meilleure inclusion sociale

L’indicateur est la part des jeunes âgés de 18 à 24 ans ayant 
quitté prématurément le système d’éducation et de for-
mation, jeunes n’ayant pas dépassé le premier cycle de 
l’enseignement secondaire et ne poursuivant ni études 
ni formations complémentaires. Cet indicateur constitue 
une base importante pour mesurer le décrochage scolaire.

Des contrastes inter-régionaux 
plus marqués en France que dans 
les autres pays européens

Les contrastes entre 
pays européens 
En France, 8,9 % des 18 à 24 
ans sont en situation de dé-
crochage scolaire en 2018, 
c’est-à-dire sortis prématu-
rément du système scolaire 
en n’ayant pas dépassé le 
premier cycle de l’enseigne-
ment secondaire (équiva-
lent du collège en France). 
Ce taux, inférieur à la 
moyenne européenne, est 
en diminution de 3,8 points 
sur dix ans. Il était égal à  
11,8 % en 2008.
Dans la quasi-totalité des 
pays européens, la part des 
décrocheurs scolaires a si-
gnificativement régressé. 
Pour l’ensemble des pays 
européens, ce taux est pas-
sé de 14,4 % en 2008 à 10,6 % 
en 2018. C’est dans les pays 
les plus au sud (Portugal, Es-
pagne, Malte, Grèce, Italie) 
que cette baisse a été la 
plus marquée, de plus de 9 
points de pourcentage.
Malgré cette évolution, 
les écarts entre pays euro-
péens restent très impor-
tants. Dans certains pays 
du Sud (Espagne et Italie) et 
de l’Est (Roumanie, Bulga-
rie), les taux nationaux sont 
nettement au-dessus de la 
moyenne communautaire 
et peuvent dépasser les  
15 %.
  
 

Les contrastes entre 
régions européennes 
(NUTS 2)
À l’échelle européenne, 
au-delà des contrastes entre 
pays du Nord et du Sud, il 
est intéressant de souligner 
que les régions capitales ne 
sont pas systématiquement 
celles enregistrant les taux 
de décrocheurs scolaires les 
plus faibles (malgré les in-
frastructures de formation 
et de soutien à l’éducation 
qu’elles peuvent offrir). Ce 
constat se vérifie une nou-
velle fois dans les pays les 
plus au Sud, mais également 
en Allemagne où la part des 
jeunes de 18-24 ans sortis 
prématurément du système 
scolaire est deux fois plus 
importante à Berlin (13,6 % 
en 2018) qu’autour de cer-
taines villes de Bavière ou du 
Bade-Wurtenberg. Il en est 
de même avec Madrid et le 
Pais Vasco. En France métro-
politaine, les régions les plus 
concernées par ces difficul-
tés se situent dans le quart 
nord-est (ancienne région 
Picardie, Champagne-Ar-
denne, Franche-Comté) et 
le quart sud-est du pays 
(Languedoc-Rouss i l lon, 
PACA).
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DANS LES PAYS EUROPÉENS

DANS L’UNION EUROPÉENNE (UE)

Nom de l’indicateur
Part des jeunes ayant quitté prématurément 
le système scolaire en Europe

Ainsi en Picardie et PACA, 
ce taux de jeunes sortis pré-
maturément du système 
scolaire est proche des  
11 %, soit un peu au-dessus 
de la moyenne européenne 
(10,6 %). Dans les DROM, 
cette part est quasi-systé-
matiquement supérieure à 
15 %.

Les contrastes 
inter-régionaux, une 
spécificité française
La situation de ces régions 
d’outre-mer interpelle à 
double titre. D’une part, 
elles figurent, aux côté des 
régions du Sud de l’Europe, 
parmi celles rencontrant le 
plus de difficultés dans la 
prise en charge des jeunes 
dans un parcours de forma-
tion. D’autre part, et c’est 
une spécificité française, 
elles s’inscrivent dans un 
contexte de très fortes iné-
galités. En effet, la France 
est le pays d’Europe où les 
différences inter-régionales 
en matière de décrochage 
scolaire sont les plus éle-
vées du continent. Entre 
l’ancienne région Limousin 
enregistrant le plus faible 
taux de jeunes sortis préma-
turément du système sco-
laire (3,4 % en 2018) et celle 
enregistrant le plus fort taux 
(Guyane : 31 %), l’écart est 
de plus de 27 points. Même 
en excluant les DROM, la 
situation reste préoccu-
pante. Entre l’ancienne ré-
gion Limousin et la Picardie 
(14,6 %), l’écart est de près 
de 8 points, soit une diffé-
rence très largement supé-
rieure à celle observée dans 
les pays d’Europe du Nord.

Source : Eurostat •
Réalisation : ANCT padt 2020

Part des jeunes ayant quitté prématurément le système scolaire en Europe
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Qualité du logement

Améliorer les conditions de vie de la population, en permettant à chaque ménage de disposer d’un logement adapté

Le taux de logements en situation de sur-occupation, une 
des formes du mal-logement, renseigne globalement sur 
la qualité de vie dans les logements. Selon l’Insee, un lo-
gement est sur-occupé quand il lui manque au moins une 
pièce par rapport à une « occupation normale », fondée 
sur le nombre de pièces nécessaires au ménage. Les loge-
ments d’une pièce sont considérés comme sur-occupés. 
Pour limiter ce biais, l’indicateur présenté ici exclut du 
calcul les studios occupés par 1 ou 2 personnes.

Une sur-occupation des logements 
très fréquente en Île-de-France et 
dans les DROM

Les contrastes 
entre régions 
Près de 4,5 % des résidences 
principales de France sont 
sur-occupées. Ces situa-
tions de mal-logement 
sont particulièrement fré-
quentes dans les régions où 
le marché du logement est 
le plus cher : l’Île-de-France 
(11,3 % des résidences princi-
pales), et dans une moindre 
mesure la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur (6,7 %).
Les DROM présentent éga-
lement des taux de sur-oc-
cupation particulièrement 
élevés : près d’une rési-
dence principale sur dix y 
est sur-occupée malgré une 
nette amélioration sur cinq 
ans. En Guyane, région où la 
croissance démographique 
est en très vive progression, 
c’est presque le tiers (33,5 %) 
des résidences principales 
qui sont concernées. A l’in-
verse, les régions de l’Ouest 
de la France, malgré leur 
attractivité, parviennent 
globalement à contenir les 
difficultés de mal-logement. 
Les taux de sur-occupation 
sont ainsi particulièrement 
faibles en Bretagne (1,3 %) 
ou en Pays de la Loire (1,6 %). 
Sans tenir compte de la si-
tuation particulière de la 
Guyane, l’écart entre les ré-
gions ayant les données les 

plus différentes passerait de 
11,1 points de pourcentage 
en 2011 à 10 points en 2016.
 
Les contrastes entre 
intercommunalités
Au niveau plus fin des inter-
communalités, on retrouve 
cette spécificité de la région 
parisienne et des territoires 
ultramarins, ainsi que de 
quelques territoires du sud 
méditerranéen. La sur-oc-
cupation des logements 
atteint ainsi des niveaux 
extrêmement élevés (plus 
d’une résidence principale 
sur deux) dans deux inter-
communalités de Guyane, 
mais elle dépasse aussi un 
logement sur dix dans de 
nombreuses intercommu-
nalités d’Île-de-France (Rois-
sy-Pays de France, Métro-
pole du Grand Paris, Creil 
Sud Oise…). Elle augmente 
d’ailleurs de près d’un de-
mi-point dans la Métropole 
du Grand Paris et dans 
toutes les intercommuna-
lités voisines, signe d’une 
forte pression sur le loge-
ment.
Inversement, dans un quart 
des EPCI, situés plutôt dans 
l’Ouest et dans les espaces 
ruraux, ce taux de sur-occu-
pation est inférieur à 1,2 %. 
C’est particulièrement net 
quand on considère la grille 

Baromètre de la cohésion des territoires
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DANS LES RÉGIONS

EN FRANCE

Nom de l’indicateurTaux de sur-occupation des résidences principales

communale de densité de 
l’INSEE : 8,2 % pour les es-
paces denses, 1,4 % pour les 
espaces très peu denses.

Les défis
La sur-occupation des lo-
gements en outre-mer est 
associée, plus largement, à 
des problèmes cruciaux de 
mal-logement. La privation 
de confort est ainsi beau-
coup plus fréquente dans 
les DROM qu’en métropole.
En métropole, la problé-
matique de la sur-occupa-
tion des logements est un 
problème spécifiquement 
urbain, et plus particulière-
ment francilien. Des mon-
tants excessifs des loyers 
dans le secteur libre, as-
sociés à une offre insuffi-
sante dans le parc social, 
conduisent les ménages, et 
en particulier les plus défa-
vorisés d’entre eux, à se lo-
ger dans des logements trop 
petits, ou à aller vivre loin 
des pôles d’emploi, dans 
les espaces périurbains, au 
prix de longs déplacements 
quotidiens.

Focus quartiers 
prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Dans les QPV de métropole, 
le taux de surpeuplement 
des logements est plus de 
deux fois plus élevé qu’en 
moyenne en France.

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Taux de sur-occupation des résidences principales
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Sécurité

Assurer auprès de l’ensemble des populations et des territoires la meilleure protection possible des biens matériels

Le nombre de cambriolages pour 1 000 logements permet 
d’appréhender l’atteinte aux biens des particuliers et les 
répercussions locales de la délinquance en France. C’est 
un indicateur qui permet d’approcher indirectement le 
sentiment d’insécurité auquel il est assez largement cor-
rélé. Il se distingue par sa fiabilité (taux de déclaration im-
portant dans le cas de cambriolages ayant abouti) et sa 
disponibilité sur l’ensemble du territoire national.

Une forte concentration des 
cambriolages de logements dans 
les territoires les plus fortement 
urbanisés

Les contrastes 
entre régions 
Le nombre de cambrio-
lages pour 1000 logements 
a baissé de 7 en 2016 à 6,7 
en 2019. En France métro-
politaine, les deux régions 
les plus touchées sont PACA 
et l’Île-de-France, avec près 
de 8,7 faits pour 1 000 loge-
ments en 2017. Les régions 
Auvergne-Rhône Alpes, Oc-
citanie et Hauts-de-France 
enregistrent également des 
ratios relativement élevés. 
Ces régions, qui accueillent 
les territoires les plus ur-
bains et les plus denses du 
pays, se distinguent par des 
niveaux d’infraction nette-
ment supérieurs à ceux des 
régions plus rurales, en par-
ticulier celles de l’ouest du 
pays. La Bretagne, les Pays 
de la Loire ainsi que la Nor-
mandie comptent parmi les 
territoires où ce type de dé-
linquance semble le moins 
développé. La situation des 
régions d’Outre-Mer et en 
particulier de la Guyane 
doit ici être soulignée. Ce 
territoire enregistre des taux 
d’infraction plus de deux 
fois supérieurs à la moyenne 
nationale, la Guadeloupe et 
Mayotte ayant réussi à faire 
nettement baisser ce taux 
en quatre ans. 

Les contrastes entre 
intercommunalités
Au sein des régions les plus 
concernées, on note de très 
forts contrastes entre les 
espaces les plus urbains et 
les autres. En Île-de-France, 
région nettement plus ur-
banisée que la moyenne, 
c’est la quasi-totalité du 
territoire qui est concernée 
par des taux de cambrio-
lages importants. La Métro-
pole du Grand Paris, avec 
8,8 cambriolages pour 1 000 
logements, connaît un taux 
supérieur à la moyenne na-
tionale et en progression de 
0,5 point de pourcentage 
sur quatre ans. Les EPCI li-
mitrophes à l’Est et au Nord 
ont des taux encore plus 
élevés atteignant souvent 11 
cambriolages pour 1 000 lo-
gements. En PACA et en Au-
vergne-Rhône-Alpes, c’est la 
vallée du Rhône, les espaces 
littoraux et rétro-littoraux 
du pourtour méditerranéen 
ainsi que les espaces au-
tour de Clermont-Ferrand 
qui sont les plus touchés. 
Dans les régions Occita-
nie et Nouvelle-Aquitaine, 
on retrouve les mêmes lo-
giques le long de la vallée 
de la Garonne et du canal 
du Midi avec des niveaux 
de cambriolages nettement 
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DANS LES RÉGIONS

EN FRANCE

Nom de l’indicateurNombre de cambriolages pour 1 000 logements

plus élevés que la moyenne 
nationale dans les agglomé-
rations de Bordeaux et sa 
banlieue, Toulouse, Carcas-
sonne, Castres-Mazamet et 
en remontant le littoral vers 
Montpellier. De manière 
générale, il semble que les 
cambriolages soient plus 
importants dans les grandes 
agglomérations du pourtour 
méditerranéen que dans les 
autres grandes aggloméra-
tions du pays. Enfin, cette 
échelle d’analyse permet 
d’observer la spécificité de 
certains espaces littoraux, 
ruraux ou frontaliers où le 
nombre de cambriolages 
plutôt élevé se combine 
à la présence de popula-
tions aux revenus élevés au 
regard de leur environne-
ment immédiat. C’est en 
particulier le cas des zones 
de villégiatures (autour de 
Saint-Brieuc, de Lorient au 
Golfe du Morbihan), des 
régions de vignobles (Bor-
delais, région champenoise) 
et surtout des zones fron-
talières de la Suisse et du 
Luxembourg. La baisse du 
taux de cambriolage a sur-
tout touché les zones entre 
Bordeaux, Toulouse et Nar-
bonne (- 2 points de pour-
centage) et une grande par-
tie du Grand Est. 

Les contrastes entre 
types de territoires
Les territoires les plus 
denses enregistrent près de 
8,6 faits commis pour 1 000 
logements soit un niveau 
très nettement supérieur 
à celui de tous les autres 
types d’espaces. À l’inverse, 
les territoires les plus ruraux 
sont parmi les moins tou-
chés de France (4 cambrio-
lages pour 1 000 logements), 
et ce malgré l’isolement qui 
caractérise une partie de 
leurs habitations (risque de 
cambriolage a priori accru). 

Sources : SSM SI - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Nombre de cambriolages pour 1 000 logements
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Qualité de vie

Permettre à tous, dans tous les territoires, d’accéder à une offre de lecture publique satisfaisante

La capacité d’accueil d’une bibliothèque peut être ap-
prochée par le rapport entre la surface utile des équi-
pements de lecture publique (bibliothèques, points 
de lecture, etc…) et la population à laquelle elle est 
destinée. Cet indicateur permet ainsi de s’affran-
chir du nombre et de la taille des différents établis-
sements sur un territoire, la surface utile des biblio-
thèques ou des points lecture pouvant fortement varier. 
 
Note : les informations sont non disponibles ou jugées pas 
assez fiables pour certaines intercommunalités des dépar-
tements du Cher, de la Côte-d’Or, de l’Eure, de la Moselle, 
pour les deux départements de Corse et les DROM. 

Une capacité de l’offre de lecture 
publique plus faible dans le quart 
nord-est et le sud-ouest de la 
France

Les contrastes 
entre régions 
Dans son enquête annuelle, 
l’Observatoire de la lecture 
publique recense 16 500 
établissements de lecture 
dont 7 700 bibliothèques 
et 8 800 points d’accès aux 
livres. Grâce à la densité de 
ce réseau, 83 % des Français 
ont accès à une offre de 
lecture publique dans leur 
commune. Ces établisse-
ments favorisent la culture 
et la formation de la popu-
lation et sont un facteur de 
cohésion sur leur territoire.
La région la mieux dotée 
est la Bretagne, suivie d’Au-
vergne-Rhône-Alpes comp-
tant ainsi respectivement 
près de 25  m² et 15  m² de 
plus pour 1 000 habitants 
que les deux régions les 
moins dotées, Grand Est et 
Hauts-de-France qui n’ont 
qu’un peu plus de 50 m² de 
surface utile de lecture pu-
blique pour 1 000 habitants. 
  
 
 

Les contrastes entre 
intercommunalités
La lecture des disparités 
entre les différents niveaux 
de capacité de lieux de 
lecture offerts par les inter-
communalités révèlent une 
géographie qui n’est pas 
celle observée habituelle-
ment pour les indicateurs 
de temps d’accès aux équi-
pements de proximité (voir 
fiche Services de la vie cou-
rante). 
Les intercommunalités pro-
posant les meilleures offres 
en surface de bibliothèques 
se situent dans une large 
diagonale, de Brest à Nice.
La Bretagne, les anciennes 
régions de Poitou-Cha-
rentes et du Limousin, la 
partie ouest de Centre-
Val-de-Loire, l’Occitanie, 
Auvergne-Rhône-Alpes et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
présentent une majorité 
d’intercommunalités se si-
tuant bien au-dessus de la 
moyenne métropolitaine. 
C’est aussi le cas des inter-
communalités des dépar-
tements de l’Aube et la 
Haute-Marne, qui marquent 

Baromètre de la cohésion des territoires
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Nom de l’indicateur

un fort contraste avec les 
intercommunalités de Bour-
gogne-Franche-Comté. Leur 
situation est en effet singu-
lière au sein d’un large quart 
nord-est de la France, allant 
de Caen à Dijon dans lequel 
se situent les intercommu-
nalités qui offrent les sur-
faces de bibliothèques par 
habitant les plus faibles de 
métropole. Une partie du 
sud-ouest affiche aussi des 
surfaces pour 1 000 habi-
tants bien moindres que la 
moyenne nationale (l’an-
cienne région Aquitaine et 
des départements du Gers 
et des Hautes-Pyrénées). 

Les contrastes entre 
types de territoires
L’offre de bibliothèque ex-
primée en surface pour 
1 000 habitants n’est pas 
corrélée à la population des 
intercommunalités mais 
plutôt à leur densité  : les 
territoires les moins denses 
ont une offre moins impor-
tante et une situation plus 
variable. 
Les intercommunalités les 
plus densément peuplées 
fournissent en moyenne 
la meilleure capacité d’ac-
cueil. Elles représentent 
38 % de la population fran-
çaise pour 42 % des surfaces 
utiles des établissements 
de lecture. Les autres types 
d’intercommunalités ont 
des niveaux plus faibles.
Ces derniers types d’inter-
communalités présentent 
aussi une plus grande diver-
sité de situations, avec un 
rapport de 4,4 entre les 10 % 
des intercommunalités très 
peu denses aux capacités 
les plus élevées et les 10 % 
aux offres les plus basses 
(rapport de 2,3 pour les in-
tercommunalités denses).

Sources : Observatoire de la lecture 
publique - IGN • Réalisation :  

ANCT padt 2020

Surface utile (en m2) des établissements de lecture publique pour 1 000 habitants
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Intensité de l’intercommunalité

Favoriser les mutualisations et coordinations entre collectivités locales

Le coefficient d’intégration fiscale permet d’apprécier la 
coopération au sein d’une intercommunalité au travers du 
rapport entre la fiscalité qu’elle lève et la totalité de la fis-
calité levée sur son territoire par les communes et leurs 
groupements. Il constitue un indicateur de la part des 
compétences exercées au niveau de l’intercommunalité 
en supposant que plus les communes auront transféré de 
pouvoir fiscal au groupement, plus elles lui auront égale-
ment transféré des compétences.

L’intégration fiscale des 
intercommunalités tend à 
s’accroître et les disparités à se 
réduire

Les contrastes 
entre régions 
L’écart entre régions aug-
mente légèrement entre 
2016 et 2019 dans un 
contexte général de pro-
gression du coefficient 
d’intégration fiscale moyen 
régional. Seize régions 
voient leur coefficient 
s’améliorer, parfois de ma-
nière très significative : 
Bourgogne-Franche-Comté 
(+ 3,9 points de pourcen-
tage), Corse (+ 4,8 points) 
et surtout la Guadeloupe 
(+ 10,8 points) avec deux 
des six EPCI dont les coef-
ficients étaient très faibles 
(autour de 10 %) et qui ont 
en 2019 un coefficient dans 
la moyenne du reste de l’île 
(supérieur à 30 %). Seule une 
région, la Guyane, a un coef-
ficient en baisse.
Mis à part la Guadeloupe, 
les régions qui avaient les 
coefficients les plus impor-
tants sont aussi ceux qui 
l’ont vu le plus progresser. 
 

Les contrastes entre 
intercommunalités
Dans un contexte de pro-
gression sur trois ans du 
coefficient d’intégration 
fiscale moyen en France 
(37,9 % en 2019 contre  
35,6 % en 2016), les disparités 
entre EPCI se sont réduites. 
Le rapport interdécile est 
passé de 2,2 à 2 en trois ans, 
par une augmentation plus 
forte des coefficients des 
EPCI pour lesquels il était 
le plus faible (le premier dé-
cile passe de 24,3 % à 27 %) 
que la hausse du coefficient 
des EPCI les plus intégrés (le 
neuvième décile passe de 
53,4 % à 54,6 %).
Il faut cependant noter l’im-
portante redéfinition de cet 
échelon territorial, avec un 
passage de 2 063 intercom-
munalités en 2016 à 1 254 
en 2019. Seule la moitié des 
EPCI de 2019 ont les mêmes 
contours qu’en 2016. Ils ont 
un coefficient d’intégration 
fiscale moyen (36,7 %) infé-
rieur à ceux qui ont été créés 
ou qui ont connu une modi-
fication de contours entre 
les deux années (39,6 %) 
mais leur coefficient est en 
progression de 2,4 points de 
pourcentage par rapport à 
2016 (34,3 %).

Baromètre de la cohésion des territoires
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Nom de l’indicateur
Coefficient d’intégration fiscale moyen 
des intercommunalités

Les contrastes entre 
types de territoires
Le coefficient d’intégration 
fiscal est fortement lié à la 
densité des intercommu-
nalités (définie ici à partir 
de la grille de densité de 
l’Insee) : plus un EPCI est 
dense, moins il est intégré. 
Les EPCI dont le coefficient 
d’intégration fiscale est le 
plus important (43,2 % en 
moyenne) sont la centaine 
d’EPCI très peu denses. Les 
EPCI peu denses (deux tiers 
des EPCI) ont un coefficient 
moyen de 38,5 %. Les EPCI 
de densité intermédiaire 
ne sont que 230 mais re-
présentent près d’un quart 
de la population, ils ont un 
coefficient moyen de 37,4 %, 
valeur proche de celle de la 
grosse soixantaine d’EPCI 
denses : 37,6 % en moyenne 
pour 40 % de la population 
nationale habitant dans ces 
intercommunalités.
Il n’est pas fait de compa-
raison entre 2016 et 2019, 
par catégorie de communes 
selon la grille communale 
de densité, compte tenu de 
l’importance de la redéfini-
tion des intercommunalités 
sur cette période.

Sources : DGCL - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Coefficient d’intégration fiscale moyen des intercommunalités
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Interdépendance liée à l’emploi

Rapprocher lieux de vie et lieux de travail (y compris via le télétravail)

Le taux de couverture de l’emploi, aussi appelé indicateur 
de concentration d’emploi, rapporte le nombre d’emplois 
existants dans une zone d’emploi au nombre de personnes 
en activité (actifs occupés) qui y vivent. Cet indicateur 
permet d’apprécier l’équilibre entre l’offre d’emplois et 
l’offre résidentielle.

Des taux de couverture de 
l’emploi très élevés dans les 
grands pôles et qui continuent 
d’augmenter

Les contrastes 
entre régions 
En France métropolitaine, 
seule l’Île-de-France compte 
plus d’emplois que d’actifs 
occupés résidents, de nom-
breux actifs résidant aux 
franges de la région capitale 
y occupant en effet un em-
ploi sans pour autant y habi-
ter. Cette concentration des 
emplois dans la région capi-
tale tend à s’accentuer : en 
2016, on dénombrait 105,4 
emplois pour 100 actifs oc-
cupés résidents en Île-de-
France, contre 104,8 en 2011.
À l’inverse, le taux de cou-
verture de l’emploi dimi-
nue dans presque toutes 
les autres régions, en parti-
culier dans celles où il était 
déjà le plus faible  : de 92 à 
91 emplois pour 100 actifs 
occupés dans le Grand Est 
et de 94,7 à 94,2 dans les 
Hauts-de-France.
Cette baisse signifie qu’une 
part croissante des actifs 
de ces régions occupent 
un emploi dans une autre 
région, notamment en Île-
de-France ou à l’étranger, 
occasionnant des déplace-
ments quotidiens toujours 
plus longs. 

Les contrastes entre 
intercommunalités
À l’échelle des EPCI, les phé-
nomènes de concentration 
sont également patents. Le 
nombre d’emplois pour 100 
actifs occupés résidents est 
supérieur à 113,7 dans les 
10 % des intercommunali-
tés qui concentrent le plus 
l’emploi, il a même crû pour 
trois quarts d’entre elles. 
Dans le même temps, cer-
tains des EPCI les plus rési-
dentiels situés en périphérie 
des grandes villes ou dans le 
transfrontalier ont vu leur 
taux de couverture de l’em-
ploi diminuer. Par exemple, 
la communauté d’agglomé-
ration de Muret au sud de 
Toulouse a vu son indicateur 
reculer à 69,2 emplois pour 
100 actifs occupés résidents 
(71,8 en 2011) comme l’in-
tercommunalité voisine (CA 
de Sicoval) dont le ratio a 
baissé de 5,2 points. Il en est 
de même autour de Nantes 
(CC Sèvre et Loire en baisse 
de 2,9 emplois) ou des 
confins de l’Ile-de-France 
(CA de Rambouillet - 2,3, 
CC pays de Nemours - 4,2). 
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Nom de l’indicateurTaux de couverture de l’emploi

Cette baisse du nombre 
d’emplois pour 100 actifs 
occupés résidents est sur-
tout marquée pour les terri-
toires transfrontaliers du ge-
nevois et luxembourgeois.
À la frontière suisse, l’indica-
teur est souvent inférieur à 
50 emplois pour 100 actifs 
occupés et il a baissé sur 
toute cette frontière de 5 
emplois en 5 ans. 

Les contrastes entre 
types de territoires
Plus les territoires sont 
denses, plus le nombre 
d’emplois par rapport au 
nombre d’actifs occupés 
est important et ce phé-
nomène se renforce. Les 
communes denses selon la 
grille de densité de l’INSEE, 
compte 123,3 emplois pour 
100 actifs résidents, ce ratio 
était de 122,2 en 2011. Pour 
les autres types de terri-
toires, il est en recul même 
pour les territoires très peu 
denses où il est déjà très 
faible (46,3 en 2016 contre 
47,7 en 2011). Dans ce type 
de territoires, comme dans 
les autres, la situation fré-
quente est d’aller travailler 
dans un territoire plus dense 
que celui de son habitation. 
Seulement un tiers des ha-
bitants des territoires très 
peu denses travaille dans 
une commune de ce type, 
un autre tiers travaille dans 
une commune peu dense, 
le reste se répartissant dans 
les territoires de densité in-
termédiaire (un peu moins 
d’un quart) et les territoires 
denses (10 %). 

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Taux de couverture de l’emploi

Baromètre de la cohésion des territoires

60 %

80 %

100 %

120 % 123,3 %

111,1 %

65,7 %

46,3 %

122,2 %

47,7 %

66,5 %

111,5 %
Selon la grille

communale de densité

Dense

Intermédiaire

Peu dense

Très peu dense

20162011

2,3 2,3

60 %

80 %

100 %

113,0 % 113,7 %

49,9 % 49,5 %

Évolution des disparités entre les intercommunalités

9ème décile : 10 % des 
intercommunalités avec 
le taux le plus élevé

1er décile : 10 % des 
intercommunalités avec 
le taux le plus faible

20162011

RAPPORT 
INTERDÉCILE

100 km*

*Les DROM ne
sont pas à l’échelle

2016

Données non
disponibles

31,0 %

57,0 %

72,1 %

87,5 %

103,0 %

179,0 %

DANS LES INTERCOMMUNALITÉS

PAR CATÉGORIE DE COMMUNES

C
O

O
PÉ

R
A

T
IO

N



38 39

Interdépendance économique

Favoriser les coopérations de nature économique entre les territoires

Une société n’a qu’un seul siège social, mais elle peut avoir 
plusieurs établissements. Les choix qui conduisent une en-
treprise à implanter ses établissements dans un territoire 
plutôt qu’un autre sont fonction des ressources qu’il peut 
offrir en termes de moyens de production, de marché, 
de capital humain, d’infrastructures et de connexions. La 
part des établissements dont le siège se situe hors de la 
zone d’emploi concernée, illustre la capacité d’un terri-
toire à nouer des interrelations, à s’insérer dans l’appareil 
de production national et international.

Note  : le chiffre régional est la part des établissements 
dont le siège n’est pas dans la même zone d’emploi (et non 
pas dont le siège n’est pas dans la même région).

L’Île-de-France concentre les 
sièges sociaux

Les contrastes 
entre régions 
La région Île-de-France pré-
sente un taux particulière-
ment bas d’établissements 
dont le siège n’est pas dans 
la même zone d’emploi, du 
fait de la présence très im-
portante de sièges sociaux. 
Ce taux est également faible 
en Corse et dans les régions 
d’outre-mer (autour de 
15 %), excepté en Guyane où 
il s’élève à 18,6 % du fait de la 
présence du centre spatial 
de Kourou et des sous-trai-
tants, ainsi que d’établis-
sements dépendant d’une 
direction inter-régionale ba-
sée aux Antilles. En dehors 
de la région parisienne, c’est 
dans un large quart sud-est 
que les parts d’entreprises 
exogènes sont les moins éle-
vées de métropole.
À l’opposé, toutes les ré-
gions de la partie nord 
et qui entourent l’Île-de-
France ont des taux su-
périeur à 20 %. Dans ces 
régions, plus d’un cin-
quième des établissements 
n’ont pas leur siège dans 
la même zone d’emploi. 
 

Les contrastes entre 
zones d’emploi
L’observation à l’échelle de 
la zone d’emploi révèle des 
situations plus contrastées, 
en fonction de la distance 
à Paris ou aux métropoles 
et de la situation au sein du 
territoire national. Le taux 
élevé des zones d’emploi 
situées autour de l’Île-de- 
France (à plus de 170 km de 
Paris à vol d’oiseau), s’ex-
plique par une part impor-
tante des établissements de 
ces zones ayant un siège so-
cial situé dans cette région. 
Dans les territoires trans-
frontaliers, on observe que 
de l’Alsace à la Tarentaise, les 
taux sont inférieurs à ceux 
observés dans les territoires 
se situant plus en retrait de 
la frontière ; ce qui n’est pas 
le cas des zones d’emploi 
frontalières du nord, face 
au Luxembourg ou à la Bel-
gique. Sur l’ensemble de 
la France, les zones d’em-
ploi les plus urbanisées 
présentent des taux plus 
faibles que les zones d’em-
plois qui les environnent, 
avec quelques exceptions 
comme Rodez et La Lozère. 
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Nom de l’indicateur
Part des établissements dont le siège social 
se situe hors de la zone d’emploi

Dans un contexte de hausse 
générale de cette part, le 
rapport entre les déciles ne 
varie pas sur trois ans.

Les contrastes entre 
types de territoires
La répartition des activités 
explique en grande partie 
les différences constatées 
entre types d’espaces pour 
ce qui concerne la part 
des établissements dont 
le siège social se situe hors 
de la zone d’emploi. Dans 
les espaces peu denses et 
très peu denses, les établis-
sements des secteurs de la 
construction et de l’indus-
trie sont surreprésentés. 
Ce sont les secteurs dont 
les entreprises sont le plus 
fréquemment mono-éta-
blissement et, pour les mul-
ti-établissements, dont les 
établissements sont le plus 
souvent regroupés dans la 
même zone d’emploi que 
leur siège. Les zones denses, 
qui regroupent 44 % des éta-
blissements en France, sont 
plus insérées dans l’écono-
mie nationale  : on trouve à 
la fois plus de sièges du fait 
de leur rôle de centralité, 
mais aussi beaucoup d’éta-
blissements dont le siège 
est hors de la zone d’emploi. 

Sources : Sirene - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Part des établissements dont le siège social se situe hors de la zone d’emploi
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Transferts publics

Réduire les disparités de niveau de vie des populations entre territoires grâce aux mécanismes de redistribution

La part des retraites et des prestations sociales dans le re-
venu disponible mesure l’importance du revenu socialisé 
dans ce territoire, c’est-à-dire qui ne provient ni de l’acti-
vité, salariée ou non, ni du patrimoine des ménages. Ce re-
venu socialisé comprend donc les retraites, les prestations 
familiales, les prestations liées aux minima sociaux et les 
prestations logement.

Un processus de redistribution 
des territoires jeunes et à haut 
niveau de vie vers les territoires 
plus âgés et plus pauvres

Les contrastes 
entre régions 
Entre 2012 et 2017, la part 
des revenus provenant des 
retraites et des prestations 
sociales a augmenté de 2,4 
points de pourcentage en 
France métropolitaine et 
s’échelonne désormais de 
38,7 % en Nouvelle-Aqui-
taine à 25,8 % en Île-de-
France. Elle est importante 
dans deux types de régions : 
celles comportant une forte 
proportion de personnes 
âgées (Nouvelle-Aquitaine 
et Occitanie en particulier) 
et celles où le taux de pau-
vreté est élevé (Hauts-de-
France par exemple).
À contrario, l’Île-de-France 
et, dans une moindre 
mesure, Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, qui se caracté-
risent par une population 
relativement jeune et une 
pauvreté contenue, pré-
sentent une moindre part 
des revenus provenant des 
retraites ou des prestations.
Les DROM (pour lesquels 
seules les données de la 
Martinique et de la Réu-
nion sont disponibles) ont 
un profil particulier dans la 
répartition retraites / pres-
tations sociales. La part 
des prestations sociales est 
très importante (respecti-
vement de 11,9 % et 16,4 % 

contre en moyenne 5,4 % 
en métropole), alors que la 
part des retraites dans le 
revenu de l’ensemble des 
ménages y est faible (15,1 % 
à La Réunion par exemple 
contre 28,4 % en métropole) 
du fait de la jeunesse de leur 
population et d’une grande 
part de personnes âgées ne 
disposant pas d’une retraite 
à taux plein. 

Les contrastes entre 
zones d’emploi
Les contrastes sont marqués 
entre les grands pôles ur-
bains, où la part des revenus 
provenant des retraites et 
des prestations sociales est 
faible, et les territoires plus 
vieillissants du centre de la 
France et des littoraux océa-
nique et méditerranéen  où 
la moitié du revenu dispo-
nible des ménages provient 
de retraites ou de presta-
tions sociales (comme par 
exemple les zones d’em-
ploi de Royan, des Sables 
d’Olonne ou du Morvan). 
Entre 2012 et 2017, les 
grands pôles urbains (Tou-
louse, Bordeaux, Nantes, 
Lyon…) n’ont connu qu’une 
faible hausse de cette 
part (entre 1 et 2 points 
de pourcentage), quand la 
zone d’emploi de Royan, 
par exemple, la voyait aug-
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Nom de l’indicateur
Part des retraites et des prestations sociales 
dans le revenu disponible

menter de près de 5 points. 
La part des retraites et des 
prestations sociales dans 
le revenu disponible aug-
mente aussi très vivement 
dans les territoires touchés 
par le vieillissement et la 
pauvreté : autour de l’Aigle, 
Argentan et Alençon, autour 
de Bar-le-Duc ou encore 
de Châteauroux et Guéret.  
Sur le littoral languedocien, 
cette part est relativement 
élevée mais son augmenta-
tion contenue du fait de la 
forte attractivité de ces ter-
ritoires sur des populations 
de tout âge et d’une crois-
sance soutenue de l’emploi.
La part des revenus pro-
venant des retraites et 
des prestations sociales 
baisse dans le transfronta-
lier luxembourgeois, du fait 
d’un vieillissement modé-
ré de la population et d’un 
recul du taux de pauvreté. 

Focus quartiers 
prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Dans les QPV de métro-
pole, la part des retraites 
et prestations sociales dans 
les revenus disponibles de 
la population est plus de 
10 points supérieure à ce 
qu’elle est en France métro-
politaine.

Sources : Insee FiLoSoFi - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Part des retraites et des prestations sociales dans le revenu disponible
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Investissement social

Développer le goût de l’engagement au service des autres

Les associations sont un vecteur très important d’engage-
ment des citoyens dans la vie des territoires. Le déploie-
ment et la fréquentation des associations constituent des 
indicateurs privilégiés de la mesure du capital social. Cet 
indicateur mesure la présence d’antennes locales d’une 
association employant du personnel, c’est-à-dire ayant 
une activité continue et un budget important, rapportée 
à 10 000 habitants.

Une présence associative moins forte 
dans le Nord Est de la France

Les contrastes 
entre régions 
En 2020, on compte 180 000 
antennes d’associations 
employant des salariés, soit 
27,3 antennes pour 10 000 
habitants. Ce taux est plus 
élevé en Pays de la Loire (35 
pour 10 000 habitants), en 
Bretagne et en Occitanie (31 
pour 10 000 habitants dans 
ces deux régions).
En métropole, il est plus 
faible dans les Hauts-de-
France et le Grand Est (res-
pectivement 22 et 24  pour 
10 000 habitants), mais c’est 
à Mayotte où il est particu-
lièrement faible avec seule-
ment 1,4 pour 10 000 habi-
tants. 

Les contrastes entre 
intercommunalités
Le nombre d’antennes d’une 
association employant des 
salariés est très variable sui-
vant les EPCI.
Il est particulièrement im-
portant (au-dessus de 35 
implantations pour 10 000 
habitants) dans les massifs 
pyrénéens et alpins, et au 
sud d’Aurillac et de l’Aubrac 
pour le Massif central. On y 
trouve une surreprésenta-
tion d’associations liées à 
l’hébergement touristique 
et autres hébergements 
de courte durée (7 % des 
associations contre moins 
de 1 % en moyenne en 

France). L’Est de Rennes et 
de Nantes ou le cœur de la 
Bretagne (communauté de 
Kreiz-Breizh) sont aussi des 
territoires comportant un 
nombre important d’asso-
ciations employant des sa-
lariés notamment pour l’en-
seignement : près de 15 % 
des associations ont une 
activité principale déclarée 
pour l’enseignement pri-
maire contre 3 % en France).
Il est aussi élevé plus ponc-
tuellement comme dans les 
intercommunalités de l’In-
dre (61 % des associations 
ont une activité liée au so-
cial comme l’aide à domi-
cile ou l’hébergement médi-
calisé contre 50 % en France) 
ou dans les métropoles avec 
une surreprésentation des 
associations s’occupant 
des arts du spectacle vi-
vant (14 % des associations 
contre 9 % en France).

Baromètre de la cohésion des territoires
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Nom de l’indicateur
Nombre d’antennes d’une association 
employant du personnel pour 10 000 habitants

Les contrastes entre 
types de territoires
Le tissu des associations 
employant du personnel est 
fonction de la densité de la 
commune. Les communes 
denses, au sens de la grille 
de densité de l’Insee, ont 
31 antennes d’associations 
pour 10 000 habitants alors 
que ce chiffre ne s’élève 
qu’à 18 pour les communes 
très peu denses. Un cin-
quième des associations 
de ce dernier type de com-
munes peut être considéré 
comme un dispositif d’em-
bauche. Il s’agit de groupe-
ments d’employeurs où plu-
sieurs exploitants agricoles 
s’associent pour employer 
un ou plusieurs salariés dont 
leur exploitation agricole 
isolée n’aurait pu assumer 
la charge. Les associations 
chargées des activités de 
clubs de sports sont surre-
présentées dans les terri-
toires de densité intermé-
diaire et peu dense (22 % 
des associations contre  
15 % dans les territoires très 
denses et 8 % dans les terri-
toires les moins denses). 

Sources : Recherches et solidarités - 
IGN • Réalisation : ANCT padt 2020

Nombre d’antennes d’une association employant du personnel pour 10 000 habitants
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Participation aux élections

Impliquer l’ensemble des habitants du pays dans la vie citoyenne et démocratique

La participation aux élections est un indicateur d’implica-
tion citoyenne et de confiance des habitants dans la vie 
du pays. Cette analyse est construite sur le taux de partici-
pation au premier tour des élections présidentielles car il 
est le scrutin le plus mobilisateur.

Une participation faible en 
métropole et en forte baisse dans 
les DROM

Les contrastes 
entre régions 
Entre les élections présiden-
tielles de 2012 et de 2017, la 
participation a baissé, pas-
sant de 80,7 % à 79 % des 
inscrits sur les listes élec-
torales. En 2012, l’écart de 
taux de participation était 
de 36 points de pourcen-
tage entre la Bretagne, ré-
gion où la participation a 
été la plus forte (84,7 % des 
inscrits) et Mayotte où elle 
a été la plus faible (48,7 %). 
Cet écart a considérable-
ment augmenté en 2017 : 
48,8 points de pourcentage 
séparent la région affichant 
la participation la plus forte 
(Bretagne, 83,5 %) et la plus 
faible (Guyane, 34,7 %).
Dans les DROM, la participa-
tion particulièrement faible 
lors des deux scrutins y a 
davantage diminué qu’ail-
leurs. Entre les régions de 
France métropolitaine, les 
contrastes sont moins mar-
qués mais ont également 
augmenté entre les deux 
dernières élections prési-
dentielles, les régions où l’on 
vote le plus (Bretagne, Pays 
de la Loire...) ayant enregis-
tré les plus faibles baisses. 
Seule l’Île-de-France a vu sa 
participation augmenter. 

Les contrastes entre 
intercommunalités
À l’échelle plus locale des 
intercommunalités, on n’ob-
serve pas d’augmentation 
des disparités de taux de 
participation entre 2012 et 
2017.
Les taux de participation les 
plus élevés concernent les 
EPCI de l’ouest (Bretagne, 
Pays de la Loire, ancienne 
région de Basse-Normandie) 
et du nord de l’Occitanie. Il 
est bien plus faible dans un 
grand quart nord-est, no-
tamment à la frontière nord 
du pays.
La baisse de participation 
a été plus forte dans les in-
tercommunalités du centre 
de la France comme celles 
de Limoges, Tulle, Ussel, 
Mauriac, Montluçon, Gué-
ret, Clermont-Ferrand ou 
Thiers, où ce recul avoisine 
ou dépasse les 4 points de 
pourcentage. Il n’évolue fa-
vorablement que dans 88 
des 1  260 zones d’emploi, 
surtout en Île-de-France 
(Versailles + 3,4 points de 
pourcentage, Rambouillet 
+ 3 points…). 
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Nom de l’indicateur
Taux de participation au premier tour 
des élections présidentielles

Les contrastes entre 
types de territoires
La participation aux élec-
tions est plus forte dans les 
territoires les moins denses, 
avec toutefois quelques dis-
parités régionales. Les terri-
toires les plus denses et de 
densité intermédiaire ont 
un taux de participation 
avoisinant 77 %, en recul de 
2,5 points de pourcentage 
pour ces derniers. Le taux 
de participation culmine 
pour ce type de territoire 
en Bretagne (80 %) loin du 
taux des territoires denses 
des Hauts-de-France (75 %). 
Les territoires peu denses et 
très peu denses connaissent 
une participation supé-
rieure (entre 82 et 83 %), as-
sez homogène entre région 
hormis les DROM, mais en 
baisse de près de 2 points 
de pourcentage.  

Sources : Ministère de l’intérieur -
IGN • Réalisation : ANCT padt 2020

Taux de participation au premier tour des élections présidentielles
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Dynamisme démographique

Accompagner les territoires en décroissance ou sous pression démographique

Le taux d’évolution annuel de la population mesure l’ac-
croissement global de la population en prenant en compte 
les deux facteurs qui contribuent au dynamisme démogra-
phique : le solde naturel et le solde migratoire. Le dyna-
misme démographique est étroitement lié au dynamisme 
économique.

Une croissance démographique 
en baisse dans l’ensemble 
des territoires, mais plus 
spécifiquement dans les DROM et 
dans les espaces ruraux

Les contrastes 
entre régions 
Entre la période 2006-2011 
et la période 2011-2016, les 
régions Hauts-de-France, 
Auvergne-Rhône-Alpes et 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
présentent une dynamique 
de croissance équivalente 
à celle des cinq ans précé-
dents.
Mais les autres régions ont 
toutes connu une baisse 
de leur croissance démo-
graphique, en particulier 
les DROM. La Guadeloupe 
a même connu un renver-
sement de son taux d’évo-
lution de la population, qui 
est devenu négatif sur la pé-
riode récente. C’était déjà le 
cas pour la Martinique, et il 
s’inscrit désormais à - 0,9 % 
par an.
En France métropolitaine, 
les régions Bretagne, Bour-
gogne-Franche-Comté et 
Corse ont connu le plus fort 
ralentissement de leur crois-
sance démographique (su-
périeur à - 0,25 point), même 
si cette dernière reste la ré-
gion la plus dynamique.
Les régions de l’Ouest et du 
Sud de la France conservent 
également une croissance 
démographique soutenue, 
quoiqu’en baisse par rap-
port à la décennie précé-
dente.

Au total, l’écart entre la ré-
gion affichant la croissance 
la plus forte et celle où elle 
est la plus faible a très légè-
rement augmenté.

Les contrastes entre 
intercommunalités
À l’échelle des intercommu-
nalités, la baisse du rythme 
de croissance démogra-
phique a été plus accentuée 
dans les zones les plus dy-
namiques que dans celles 
qui présentent le niveau de 
croissance le plus faible.
Aussi, on observe une lé-
gère diminution des écarts 
entre les intercommunali-
tés. Toutefois, le nombre 
d’intercommunalités qui 
voient leur population dimi-
nuer a augmenté : elles sont 
au nombre de 463 (37 %), 
contre 229 (18 %) sur la pé-
riode précédente. Les zones 
en déclin démographique, 
auparavant essentiellement 
concentrées dans le Massif 
central et en Champagne, 
se sont étendues à une 
grande diagonale allant des 
Ardennes au Lot, mais aussi 
à l’ouest du Bassin parisien, 
à l’intérieur de la Bretagne, 
et aux zones montagneuses 
des Alpes et des Pyrénées.
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Nom de l’indicateurTaux de croissance de la population

À l’inverse, un peu plus de 
250 intercommunalités ont 
vu leur taux de croissance 
démographique progresser, 
telles que les métropoles 
de Nantes, Bordeaux, Mont-
pellier, Toulouse, Rennes 
ou Strasbourg, qui avaient 
pourtant une évolution déjà 
très favorable, ou celles de 
Brest et de Saint-Etienne qui 
ont de ce fait une évolution 
positive sur cette période. 
Les alentours de ces mé-
tropoles ont aussi vu la pro-
gression de la population se 
confirmer comme certaines 
des agglomérations plus pe-
tites (Angers, Avignon, Arles, 
Troyes, Béziers) et des com-
munautés de communes 
rurales.

Les contrastes entre 
types de territoires
L’évolution de la population 
est plus homogène depuis 
2011 par type de territoires, 
autour de la moyenne natio-
nale (+ 0,44 %), sauf pour les 
territoires les moins denses 
qui avaient une population 
en hausse de 0,63 % entre 
2006 et 2011, et qui, elle, est 
stable depuis cette date.
En revanche, les territoires 
peu denses qui avaient 
connu une progression 
de plus de 1 % par an en 
moyenne entre 2006 et 
2011, ont vu celle-ci rame-
née à 0,5 % entre 2011 et 
2016. Les espaces denses 
ont connu quant à eux une 
évolution plus marquée : 
+ 0,42 % entre 2011 et 2016 
contre + 0,24 % entre 2006 
et 2011.

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Taux de croissance de la population
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Dynamisme de l’emploi

Favoriser les dynamiques d’entrainement entre les territoires

L’évolution du nombre d’emplois sur un territoire est un 
indicateur du dynamisme de ce territoire. Cette évolution 
est la résultante des créations et des disparitions d’em-
plois au cours de la période. Très conjoncturelle, l’évolu-
tion de l’emploi est liée aux cycles macroéconomiques.

Une baisse générale de la 
croissance de l’emploi dans tous 
les territoires depuis la crise de 
2008, mais une tendance à la 
réduction des disparités

Les contrastes 
entre régions 
La crise de 2008-2009 puis 
celle de 2010-2011 a mis fin 
à une décennie de forte 
croissance de l’emploi. 
Dans toutes les régions, le 
taux d’évolution annuel de 
l’emploi a fortement dimi-
nué. Il est même devenu 
négatif en Normandie et 
Guadeloupe qui rejoignent 
les cinq autres régions déjà 
mal orientées (Martinique, 
Centre-Val de Loire, Bour-
gogne -Franche - Comté, 
Hauts-de-France et Grand 
Est).
Cette diminution du taux 
d’évolution n’a pas frappé 
toutes les régions avec la 
même ampleur. Les régions 
où l’évolution était la plus 
vive entre 2006 et 2011 
(Guyane, Corse, Occitanie, 
Guadeloupe, PACA…) sont 
celles où elle a le plus dimi-
nué entre 2011 et 2016.
À l’inverse, dans les ré-
gions où l’évolution était 
faible et même négative 
(Centre-Val de Loire, Bour-
gogne -Franche - Comté, 
Hauts-de-France et Grand 
Est), elle a été peu modifiée. 
Trois régions réussissent à 
limiter l’effritement de leur 
dynamique de l’emploi : La 
Réunion, Pays de la Loire et 
Auvergne-Rhône-Alpes.

Aussi, on observe une légère 
réduction de l’écart entre la 
région où la croissance de 
l’emploi est la plus forte et 
celle où elle est la plus faible 
entre les deux périodes. 
Mais la géographie de l’évo-
lution de l’emploi reste très 
contrastée, avec des régions 
de l’ouest et du sud ainsi que 
des DROM (hors Antilles) qui 
continuent de croître, à un 
rythme certes faible, et des 
régions du nord, de l’est et 
du centre qui ont subi des 
pertes répétées d’emploi 
au cours de la dernière pé-
riode.

Les contrastes entre 
intercommunalités
Malgré sa baisse générale, 
le taux d’évolution de l’em-
ploi reste fortement positif 
à l’échelle des intercommu-
nalités autour des grandes 
métropoles de l’ouest et du 
sud. Il y est fréquemment 
supérieur à + 1 % par an en 
moyenne entre 2011 et 2016 
dans les EPCI autour de 
Rennes, Nantes, Bordeaux, 
Toulouse et Montpellier. 
C’est le cas aussi autour de 
Lyon ou dans une couronne 
un peu éloignée de Paris, 
mais aussi dans des terri-
toires moins urbains comme 
la Corse ou l’est de Marseille.  
Certaines intercommunali-
tés plus isolées bénéficient 
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des effets favorables d’une 
implantation d’activité : CC 
du pays des Coquelicots 
avec l’extension de la plate-
forme aéro-industrielle liée 
à l’aéropôle de Picardie ; CC 
de Bléré Val de Cher portée 
par l’emploi tertiaire, CC 
Cingal-Suisse Normande 
avec une bonne résistance 
de l’emploi agricole.
Dans de très nombreux 
autres territoires, le taux 
d’évolution de l’emploi est 
moins favorable comme 
dans bon nombre d’inter-
communalités des régions 
limitrophes de l’Île-de-
France qu’elles soient ur-
baines (Metz Métropole voit 
son emploi baisser de 1,15 % 
entre 2011 et 2016) ou plus 
rurales comme les Vosges, la 
Sologne, la Bourgogne...

Les contrastes entre 
types de territoires
Tous les types de territoires 
ont connu une baisse de 
dynamisme depuis 2006, 
mais ce phénomène a tou-
ché plus particulièrement 
les territoires les moins 
denses. Les communes très 
peu denses qui subissaient 
déjà un recul de l’emploi 
sur la période précédente 
(- 0,16 % par an en moyenne 
entre 2006 et 2011) ont 
connu cinq années encore 
plus difficiles (- 0,44 % entre 
2011 et 2016). Les territoires 
peu denses ont connu une 
même dégradation, alors 
qu’ils connaissaient le plus 
fort dynamisme. Leur taux 
d’évolution se rapproche 
de ceux des territoires inter-
médiaires et denses (entre  
- 0,1 % et 0,1 %).

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020
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Croissance économique

Réduire les écarts en matière de développement économique et de niveau de richesse des populations

Le Produit Intérieur Brut (PIB) constitue un indicateur cen-
tral dans la répartition des fonds européens et la contrac-
tualisation avec les Etats membres. Afin de permettre une 
comparaison entre pays et régions européennes, ce PIB est 
exprimé en Standard de pouvoir d’achat (SPA) par habi-
tant.
La mesure en unité de compte SPA est un taux de conver-
sion monétaire qui exprime dans une unité commune les 
pouvoirs d’achat des différentes monnaies.

Une tendance à la convergence 
entre régions européennes 
interrompue par la crise 
économique

Les contrastes entre 
pays européens
En 2018, le PIB moyen par 
habitant au sein de l’Union 
européenne était de  
30 200  € SPA. Cette valeur 
cache de très fortes dispa-
rités entre pays. Le Luxem-
bourg et dans une moindre 
mesure l’Irlande devancent 
de très loin l’ensemble des 
pays européens. Le Luxem-
bourg enregistre un PIB 
moyen par habitant de 
79 300 € SPA quand celui-ci 
n’est que de 15 400 € SPA en 
Bulgarie (soit près de 5 fois 
moins).
La France se situe légè-
rement au-dessus de la 
moyenne européenne 
(31 500 € SPA par habitant en 
2018). Le niveau de richesse 
des Français est comparable 
à celui des Britanniques. Il 
est en revanche significati-
vement inférieur à celui des 
habitants d’Europe du Nord 
(Danemark, Suède, Pays-
Bas, etc.) et notamment de 
l’Allemagne.
Depuis 2008, la richesse 
nationale produite, et par 
conséquent le PIB par ha-
bitant, a progressé dans la 
quasi-totalité des pays eu-
ropéens. Seuls la Grèce et 
Chypre, pays les plus dure-

ment touchés par la crise 
de 2008, puis par celle de 
2010/2011, n’ont pas béné-
ficié de cette dynamique. 
Cette progression globale 
du PIB par habitant s’est ac-
compagnée d’un renforce-
ment des écarts en valeur 
absolue. Les pays parmi les 
plus prospères d’Europe 
en 2008 (Allemagne, Dane-
mark ou Autriche) font bien 
mieux (gain s’approchant de 
+ 7 000 € SPA en 10 ans) que 
les pays méditerranéens 
comme l’Espagne et l’Ita-
lie (gain limité à 1 700 € SPA 
sur la même période) ou 
comme la Bulgarie (+ 4 500 € 
SPA).
Ce renforcement des écarts 
est à nuancer toutefois si 
on envisage l’évolution en 
relatif. Les six pays parmi les 
plus pauvres d’Europe en 
2008 (Bulgarie, Roumanie, 
Lettonie, Hongrie, Lituanie 
et Estonie) ont connu une 
augmentation de leur PIB 
par habitant de près de 
40 % en dix ans quand les 
pays les plus riches voyaient 
cette évolution limitée à  
20 % (Belgique, Allemagne,  
Danemark, Autriche) et 
même à 10 % pour la Fin-
lande, le Royaume-Uni et la 
Suède.
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Nom de l’indicateur
PIB / habitant exprimé en Standard de 
pouvoir d’achat en Europe

Les contrastes entre 
régions européennes 
(NUTS 2)
Les pays d’Europe du Nord, 
l’Allemagne ou encore l’Au-
triche comptent parmi les 
pays les plus prospères d’Eu-
rope. Toutes leurs régions ne 
bénéficient cependant pas 
des mêmes apports de ri-
chesse. En Allemagne, les ré-
gions du Sud se distinguent 
nettement du reste du pays. 
Le même type d’opposition 
nord-sud s’observe en Italie 
et Espagne, mais inversé, le 
Nord étant nettement plus 
riche que le Sud. L’Europe  
concentre d’importantes 
inégalités de richesse dans 
un espace géographique-
ment restreint. Entre les ré-
gions, les écarts de PIB par 
habitant sont très forts. Les 
campagnes bulgares mais 
également Mayotte (moins 
de 10 000 € SPA par habi-
tant), parmi les territoires 
les plus pauvres de l’Union 
européenne, ont un PIB par 
habitant 20 fois inférieur à 
celui de l’ouest de Londres 
(186 900 € SPA par habitant). 
La France se distingue des 
autres États par des inéga-
lités de richesse infranatio-
nales parmi les plus élevées 
de l’UE. Le rapport de PIB 
par habitant entre les ré-
gions les moins riches et 
les plus riches s’élève à 6 en 
France contre 2,8 en Italie, 
1,9 en Espagne ou en Alle-
magne. Toutefois, ce rap-
port se réduit à 2,4 si on se 
limite à la France métropo-
litaine. Seul le Royaume-Uni 
enregistre des écarts inter-
régionaux supérieurs à ceux 
de la France (l’importance 
des écarts est due au PIB 
exceptionnellement élevé 
de Londres, qui abrite no-
tamment les activités finan-
cières de « la City »). Le cas 
londonien traduit une ten-
dance de fond en Europe : 
le décalage entre les régions 
abritant les principales mé-
tropoles et les autres.

Source : Eurostat •
Réalisation : ANCT padt 2020

PIB / habitant exprimé en Standard de pouvoir d’achat en Europe

Baromètre de la cohésion des territoires

36 365 SPA

43 250 SPA

15 920 SPA
14 550 SPA

2,7
2,5

20 000

30 000

40 000

Évolution des disparités entre les régions européennes

9ème décile : 10 % des 
régions avec le taux

le plus élevé

1er décile : 10 % des 
régions avec le taux

le plus faible

20182008

RAPPORT 
INTERDÉCILE

400 km*

*Les territoires ultramarins ne
sont pas à l’échelle et sont

représentés schématiquement

2018

Données non
disponibles

9 000 SPA

20 100 SPA

23 900 SPA

28 600 SPA

35 300 SPA

187 000 SPA

Guadeloupe

Martinique

Guyane

La Réunion

Mayotte

Açores

Madère

Les Canaries

DANS LES RÉGIONS EUROPÉENNES

C
A

PA
C

IT
A

T
IO

N



52 53

Spécialisation fonctionnelle

Favoriser le lien entre les territoires orientés vers l’économie productive et ceux orientés vers l’économie résidentielle

Les activités dites productives regroupent la production 
de biens majoritairement consommés hors de la zone et 
les activités de services tournées principalement vers les 
entreprises correspondantes. Elles se différencient des ac-
tivités présentielles, mises en œuvre localement pour la 
production de biens et de services visant la satisfaction 
des besoins de personnes présentes dans la zone, qu’elles 
soient résidentes ou touristes.

Stabilité de la spécialisation 
fonctionnelle des territoires

Les contrastes 
entre régions
Entre 2011 et 2016, la part 
des emplois productifs dans 
l’emploi total a très légère-
ment diminué en France, les 
emplois dans les secteurs 
productifs et résidentiels 
étant globalement stables. 
Ils évoluent de moins de 
0,1 % par an en moyenne, 
mais sont plutôt orientés à 
la baisse pour les secteurs 
productifs et à la hausse 
pour les secteurs résiden-
tiels. C’est une rupture avec 
les cinq ans précédents où 
cette part avait baissé net-
tement du fait d’un recul 
des emplois des secteurs 
productifs (- 0,4 % par an 
en moyenne entre 2006 et 
2011) et une augmentation 
des emplois résidentiels 
(+ 0,8 % sur la même pé-
riode).
Cette stabilité de la part 
des emplois productifs dans 
l’emploi total entre 2011 et 
2016 n’a pas été la même 
partout sur le territoire. Les 
régions d’anciennes indus-
tries comme le Grand Est 
et les Hauts-de-France ont 
vu cette part diminuer de 
près de 0,5 point de pour-
centage, avec une baisse de 
l’emploi des secteurs pro-
ductifs plus forte que celle 
des emplois résidentiels. La 
Bourgogne-Franche-Comté 
et la Normandie ont connu 

les mêmes évolutions mais 
dans une moindre mesure. 
En revanche, la part des 
emplois productifs a légè-
rement progressé en Île-
de-France, dans quatre ré-
gions où elle était très faible 
(Corse, PACA, Martinique, 
Occitanie) mais aussi dans 
la région où elle est la plus 
forte, les Pays de la Loire. 

Les contrastes entre 
intercommunalités
On n’observe pas de ré-
duction des disparités de 
spécialisation. Le nombre 
d’emplois productifs et leur 
part dans l’emploi total ont 
baissé dans de nombreuses   
intercommunalités de 
l’est de la France (Epernay, 
Troyes, Bar-sur-Aube, Epi-
nal, Saint-Dié-des-Vosges, 
etc.). Les zones productives 
de l’ouest (Sablé-sur-Sarthe, 
Laval, la Mayenne, etc.) ont 
vu leur emploi productif 
mieux résister voire progres-
ser dans certains territoires 
(Rennes, Nantes, etc.). En 
parallèle, dans beaucoup 
d’intercommunalités du 
sud du pays (Montélimar, 
Narbonne ou Béziers), où la 
part de l’emploi productif 
est relativement faible, tous 
les types d’emploi, résiden-
tiel comme productif, ont 
progressé, probablement 
en réponse à la croissance 
démographique.

Baromètre de la cohésion des territoires
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Nom de l’indicateurPart des fonctions productives dans l’emploi

Les contrastes entre 
types de territoires
La part de l’emploi produc-
tif est relativement faible 
dans les espaces denses et 
intermédiaires (3 emplois 
sur 10). Les contraintes de 
sécurité, de nuisance ou 
de disponibilité foncière 
amènent certaines entre-
prises à s’implanter à une 
certaine distance des villes.
Ces emplois productifs sont 
ainsi fortement surreprésen-
tés dans les couronnes des 
villes moyennes. L’agricul-
ture explique le poids des 
secteurs productifs dans les 
territoires les moins denses. 
En cinq ans, les parts res-
pectives de ces quatre 
types d’espaces n’ont que 
peu évolué.
On note cependant une pe-
tite augmentation pour les 
territoires denses et les terri-
toires les très peu denses et 
cela pour des raisons oppo-
sées. Les territoires denses 
ont une augmentation de 
l’emploi productif plus 
forte que celle de l’emploi 
résidentiel (respectivement 
+ 0,3 % par an en moyenne 
entre 2011 et 2016 contre 
+ 0,1 %). Les territoires les 
moins denses connaissent 
des baisses d’emplois, l’em-
ploi des secteurs résiden-
tiels reculant plus que celui 
des secteurs productifs (res-
pectivement - 1,1 % contre 
- 0,8 %).

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020
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Attractivité économique

Favoriser l’entreprenariat dans tous les territoires

Le taux de création d’entreprises permet de mesurer le 
niveau de dynamisme et d’attractivité économique des 
territoires. Cet indicateur ne permet toutefois pas d’ap-
précier le nombre d’emplois créés dans chaque territoire, 
ni la pérennité de ces créations d’établissements. On peut 
utilement le compléter par d’autres indicateurs tels que 
l’évolution de l’emploi, ou le taux de survie à 5 ans des 
entreprises. 

Des disparités de dynamisme 
économique qui augmentent 
entre régions mais se réduisent 
entre zones d’emploi et types de 
territoires

Les contrastes 
entre régions
En 2018 et 2019, la région 
la plus dynamique en ma-
tière de création d’entre-
prises est l’Île-de-France 
(18,5 % en moyenne sur les 
deux années) suivie par Au-
vergne-Rhône-Alpes, l’Occi-
tanie, PACA et les Hauts-de-
France (un peu au-dessus 
de 15 %). La Martinique et 
Mayotte se distinguent à 
l’inverse par un faible taux 
de création (autour de  
8,7 %). Dans l’ensemble du 
pays, le taux de création 
d’entreprises a augmenté 
au cours des dernières an-
nées. Si cette augmenta-
tion a concerné presque 
toutes les régions, elle a 
en général été plus vive 
dans les régions les plus 
dynamiques (Île-de-France, 
Auvergne-Rhône-Alpes et 
Hauts-de-France en parti-
culier) et au contraire elle 
a été moins accentuée 
dans les régions où les créa-
tions d’entreprises étaient 
moins nombreuses (Bour-
gogne-Franche-Comté, 
Corse, Guadeloupe, Marti-
nique).
Une légère diminution est 
constatée dans deux ré-
gions où le taux de créa-

tion d’entreprises est faible 
(Mayotte et La Réunion). On 
assiste donc plutôt à un ac-
croissement des disparités 
de dynamisme économique 
entre les régions au cours 
des dernières années.

Les contrastes entre 
intercommunalités
Le taux de création d’en-
treprises est important 
dans presque toutes les in-
tercommunalités d’Île-de-
France, dans celles autour 
d’une métropole et sur le 
littoral méditerranéen.  
Dans les métropoles, les 
créations d’entreprises de 
services marchands pour les 
entreprises sont surrepré-
sentées, il en est de même 
des activités liées aux mé-
nages dans les zones de vive 
progression de la popula-
tion.
À contrario, le centre de la 
France connaît des taux de 
création d’entreprises faible 
sur la période 2018/2019. 
Dans ces territoires ruraux, 
il s’agit plus souvent que la 
moyenne de créations d’en-
treprises industrielles à la 
pérennité plus assurée que 
les créations d’entreprises 
tournées vers les ménages 
qui, elles, présentent de 
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Nom de l’indicateurTaux de création d’entreprises

plus forts taux de rotation 
d’entreprises (création/ces-
sation). 

Les contrastes entre 
types de territoires
C’est dans les territoires les 
plus denses que le taux de 
création d’entreprises est 
maximal (18,4 %). Il est très 
nettement supérieur au 
reste du territoire (15,6 %), ce 
qui était moins le cas aupa-
ravant. Dans ces communes 
denses, le taux moyen de 
création d’entreprises 2018-
2019 des secteurs des ser-
vices aux entreprises est en 
effet supérieur à celui des 
autre types de territoires 
(20,7 % contre 16,8 % dans 
les territoires peu denses 
par exemple), mais aussi les 
secteurs des commerces et 
des services aux ménages 
(21,1 % contre 12 % dans les 
territoires peu denses). De 
leur côté, les territoires très 
peu denses ont un taux de 
création d’entreprises in-
dustrielles de 11,9 %, soit un 
point de pourcentage su-
périeur à la moyenne natio-
nale.

Sources : Sirene - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020
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Couverture numérique

Permettre à tous, dans tous les territoires, d’avoir accès à une connexion à Internet de qualité

Cet indicateur représente la part de la surface d’un terri-
toire couverte en 4G par a minima deux opérateurs. Ces 
taux reflètent la disponibilité, à l’extérieur des bâtiments, 
d’accès à un service, tel que les opérateurs l’affichent 
sur leurs cartes de couverture. Ces cartes sont le résultat 
d’une modélisation informatique, produite par les opéra-
teurs. Un territoire couvert par deux opérateurs permet 
aux habitants de faire jouer la concurrence.

Une amélioration générale 
de la couverture en 4G et 
une réduction des disparités, 
qui restent cependant très 
importantes

Les contrastes 
entre régions
En France, près de 86,5 % 
du territoire étaient cou-
verts par au moins deux 
opérateurs téléphoniques 
en juin 2019 (source Arcep), 
contre 70,6 % en juin 2017. 
Ce taux de couverture a 
beaucoup augmenté depuis 
deux ans dans le contexte 
du « New Deal Mobile ». 
Cet accord passé début 
2018 entre le gouverne-
ment et les opérateurs, sur 
proposition de l’ARCEP, per-
met une réaffectation de 
certaines fréquences, en 
contrepartie d’engagement 
par les opérateurs de couvrir 
5 000 zones dont au moins 
60 % pour lequel un besoin 
d’aménagement numérique 
du territoire a été identifié 
(zones touristiques, de mon-
tagne, peu habitées…). Les 
opérateurs s’engagent aussi 
à œuvrer pour le partage 
des infrastructures et des ré-
seaux, notamment lors de la 
construction d’un nouveau 
pylône situé dans la zone de 
déploiement prioritaire.
La progression de la cou-
verture mobile en 4G a bé-
néficié à toutes les régions.  
 
 

Cependant, de très impor-
tantes disparités perdurent. 
Si l’Île-de-France est cou-
verte à près de 100 %, la 
Corse ou Provence-Alpes-
Côte d’Azur sont les régions 
de France métropolitaine 
les moins bien dotées (cou-
verture à 75 %). Ces dispa-
rités, quoique très fortes, 
tendent toutefois à se résor-
ber. L’écart entre les deux 
régions la plus et la moins 
couvertes est passée de 43 
points de pourcentages à 26 
points en deux ans.

Les contrastes entre 
intercommunalités
Au niveau intercommunal, 
on retrouve ce même dyna-
misme favorable  : augmen-
tation générale du taux de 
couverture par au moins 
deux opérateurs, même 
pour ceux qui sont actuelle-
ment les mieux couverts, et 
réduction des écarts entre 
EPCI bien dotés et EPCI mal 
dotés. Ces derniers sont 
souvent situés dans les ter-
ritoires les moins denses 
au sud-est des régions Pays 
de la Loire, Île-de-France, 
Hauts-de-France.

Par exemple, les com-
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Nom de l’indicateur
Part de la surface d’un territoire couverte en 4G 
par a minima deux opérateurs

munautés de communes 
«  Mayenne Communau-
té  » et de «  Millau Grands 
Causse  » ont une densité 
équivalente (58 habitants 
au km²) mais des taux de 
couvertures respective-
ment de 98 % et 67 %. C’est 
encore plus vrai pour des 
intercommunalités encore 
moins denses comme au 
centre de la Bretagne celle 
de « Kreiz-Breizh » ou dans 
le Gard celle du « Pays Viga-
nais ». Elles ont une densité 
de 26 habitants au km² pour 
un taux de couverture res-
pectif de 93,8 % et de 67,3 %.

Les contrastes entre 
types de territoires
L’amélioration entre 2017 
et 2019 de la couverture 4G 
par a minima deux opéra-
teurs est particulièrement 
sensible dans les territoires 
peu denses, mais aussi et 
surtout dans les territoires 
très peu denses.

Sources : Arcep - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020
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Accès aux services

Permettre à tous, dans tous les territoires, l’accès aux équipements et aux services

Le temps de trajet routier médian en heure pleine à un 
panier d’équipements de la vie courante vise à appréhen-
der la dimension géographique de l’accès aux services. 
Ces derniers ont été choisis, d’une part, en fonction de la 
proximité et de la mobilité qu’ils impliquent, d’autre part, 
pour l’importance qui leur est donnée au quotidien (col-
lèges, stations-services, supermarchés…).

Une bonne accessibilité générale 
aux services de la vie courante 
mais de réelles difficultés d’accès 
dans les territoires les moins 
denses

Les contrastes 
entre régions
Dans presque l’ensemble 
des régions métropoli-
taines, le temps médian 
d’accès aux équipements 
de la vie courante est com-
pris entre trois et quatre mi-
nutes. L’indicateur porte sur 
des services relativement 
fréquents dans tous les 
territoires (poste, banque, 
épicerie-supérette, boulan-
gerie, boucherie, école, mé-
decin, pharmacie…) et n’est 
pas des plus discriminants 
pour mesurer les écarts 
entre régions. Seule la ré-
gion Corse présente un taux 
d’accès médian bien plus 
élevé (5 à 6 minutes), du fait 
de son relief montagneux et 
sa moindre urbanisation. À 
l’opposé, l’Île-de-France très 
densément peuplée dis-
pose du meilleur accès aux 
services de la vie courante 
pour sa population. 

Les contrastes entre 
intercommunalités
L’intercommunalité est une 
échelle plus adaptée pour 
rendre compte de l’acces-
sibilité géographique aux 
services de la vie courante 
et aux principales disparités 
que l’on observe sur le terri-
toire. De façon générale, le 
temps d’accès médian aux 
services de la vie courante 
est très lié à la densité de la 
population et au relief, les 
deux facteurs se cumulant 
souvent. L’accès à ce panier 
de services est le plus rapide 
dans les zones les plus urba-
nisées, là où les services de 
proximité se concentrent.
À l’opposé, beaucoup 
d’intercommunalités des 
zones les moins denses 
connaissent des temps d’ac-
cès médians supérieur à 9 
minutes. C’est le cas pour 
70 des 1 240 EPCI métropo-
litains.
Tous les chefs-lieux de dé-
partement ont en général 
de meilleurs résultats que 
les autres intercommunali-
tés de leur département.
Ces écarts entre chef-lieu et 
reste du département sont 
particulièrement marqués 
dans des départements 
peu denses comme l’Avey-
ron (Rodez Agglomération à 
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Nom de l’indicateur
Temps d’accès routier médian à un panier 
d’équipements de la vie courante

2,8 minutes contre 14,8 mi-
nutes pour la communauté 
de communes de la Muse et 
des Raspes), de Haute-Corse 
(Bastia à 2,9 minutes contre 
plus de 20 minutes pour la 
la communauté de com-
munes Pasquale Paoli) ainsi 
que pour les départements 
du Tarn, l’Indre, la Nièvre, 
le Cher, les Ardennes ou le 
Gers. Il en est de même si le 
bassin de vie du chef-lieu de 
département ne possède 
pas lui-même un temps 
d’accès favorable (Aurillac 
et Guéret 5 minutes, Cahors 
5,5 minutes). Le Massif cen-
tral cumule un relief défa-
vorable et des bassins de 
vie souvent très peu denses. 
Sur les trois départements 
du Cantal, de l’Aveyron et 
de la Lozère, la moitié des 
bassins de vie ont un temps 
d’accès supérieur à 8 mi-
nutes et un quart supérieur 
à 10,3 minutes.
Les temps d’accès sont dé-
terminants pour déceler les 
espaces les plus enclavés. 
Pour autant, les pratiques 
quotidiennes d’achat et 
de déplacements dans les 
territoires ruraux sont diffé-
rentes de celles observées 
en ville où d’autres fac-
teurs, d’ordre moins géogra-
phique, peuvent aussi être 
des freins à l’accessibilité.  

Sources : BPE Metric - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020
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Niveau de formation de la population

Assurer à tous les jeunes l’accès à l’enseignement supérieur

Les diplômés du supérieur correspondent à la population 
titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur (BTS, 
DUT, licence, maîtrise, master, diplôme de grande école, 
doctorat…). La part des diplômés du supérieur parmi les 
30-34 ans permet de mesurer le niveau de formation des 
jeunes actifs entrés récemment sur le marché du travail.

La progression générale de la 
qualification de la population 
bénéficie particulièrement aux 
grands pôles urbains

Les contrastes 
entre régions
Depuis les années 1980, la 
part des diplômés du supé-
rieur a progressé de façon 
spectaculaire dans tout le 
pays. La région Île-de-France 
concentre la plus grande 
part de diplômés avec près 
de 55 % de 30-34 ans titu-
laires d’un diplôme du su-
périeur, soit 10 points de 
plus que la France entière 
(45,1 %).
Les régions Auvergne-Rhô-
ne-Alpes et Bretagne af-
fichent également un pour-
centage élevé de diplômés 
du supérieur. Les DROM et 
notamment la Guyane (un 
diplômé sur cinq chez les 
30-34 ans) et La Réunion (un 
peu moins d’un sur trois) af-
fichent les pourcentages les 
moins élevés. En revanche, 
ces régions semblent opé-
rer un mouvement de rat-
trapage entre  2011 et 2016 
avec une augmentation 
conséquente de la part des 
diplômés du supérieur chez 
les 30-34 ans (+ 4,3 points en 
Guadeloupe, + 3,1 points à 
La Réunion). En métropole, 
on n’assiste pas à ce proces-
sus de rattrapage. L’Île-de-
France conforte sa première 
place en ayant la plus vive 
progression (+ 1,4 point de 
pourcentage) alors que Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur et 

les Hauts-de-France voient 
leur part de diplômés du su-
périeur reculer sur cinq ans 
alors même qu’elle était in-
férieure à la moyenne.

Les contrastes entre 
intercommunalités
À l’échelle des intercom-
munalités, les diplômés se 
concentrent au centre des 
agglomérations, dans les 
métropoles de Toulouse, 
Nantes et Paris (plus de six 
personnes de 30-34 ans 
sur dix diplômées du su-
périeur). À l’écart des mé-
tropoles, ces derniers sont 
moins nombreux. Le centre 
de la France, dans un grand 
arc allant des Ardennes à la 
côte landaise, compte rela-
tivement peu de diplômés 
du supérieur. En revanche, 
des Alpes aux Pyrénées at-
lantiques, une large bande 
englobant les villes univer-
sitaires de Lyon, Grenoble, 
St-Etienne, Montpellier, Tou-
louse et Pau, regroupe des 
taux élevés de diplômés du 
supérieur. 
Entre 2011 et 2016, les inéga-
lités entre les intercommu-
nalités, qui parviennent le 
mieux à attirer les jeunes ac-
tifs diplômés du supérieur 
et celles qui y parviennent 
le moins, se sont mainte-
nues. L’augmentation de la 
part des jeunes actifs diplô-
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Nom de l’indicateur
Part des 30-34 ans diplômés de 
l’enseignement supérieur

més du supérieur bénéficie 
cependant aux métropoles 
(+ 1,5 point entre 2011 et 
2016) qui concentrent les 
établissements d’ensei-
gnement supérieur et les 
emplois les plus qualifiés. 
Mais parmi les métropoles, 
celles qui ont une part des 
diplômés du supérieur im-
portante parmi les 30-34 
ans voient cette part aug-
menter vivement (Nantes  
+ 3,1 points en cinq ans 
à 62,3 % ou Montpellier  
+ 2,4 points à 56,1 %) alors 
qu’elle stagne à Rouen, Cler-
mont-Ferrand ou Nice et 
baisse à Toulon, Dijon ou 
Aix-Marseille, métropoles 
où cette part est proche ou 
inférieure à la moyenne na-
tionale. 

Les contrastes entre 
type de territoires
Les diplômés se concentrent 
très nettement dans les 
territoires les plus denses 
et cette concentration 
s’accroît. Ces territoires 
comptent 53,5 % des 30-34 
ans diplômés du supérieur, 
en progression de 1,5 point 
de pourcentage en cinq ans, 
alors que ce taux stagne 
dans les territoires de den-
sité intermédiaire (40,2 % 
avec une petite progression 
de 0,2 point) et baisse dans 
les territoires peu denses et 
très peu dense (autour de 
- 0,6 point). Il y a bien une 
divergence des territoires 
français suivant ce critère. 

Focus quartiers 
prioritaires de la 
politique de la ville (QPV)

Dans les QPV de métropole, 
moins du quart des jeunes 
de 30-34 ans sont diplô-
més du supérieur, soit près 
de deux fois moins qu’en 
France métropolitaine.

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Part des 30-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur
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Attractivité résidentielle

Veiller au développement des territoires les plus attractifs et à la qualité de vie dans l’ensemble des territoires

Le solde migratoire traduit l’attractivité résidentielle d’un 
territoire. S’il est positif, les personnes venues s’y installer 
sont plus nombreuses que celles l’ayant quitté. A l’inverse, 
s’il est négatif, les départs sont plus nombreux que les ar-
rivées. Le solde migratoire indique donc la capacité d’un 
territoire à attirer de nouveaux habitants, tout autant qu’à 
retenir ceux qui y vivent déjà. Le taux d’évolution du solde 
migratoire est ici calculé en moyenne annuelle.

L’écart se maintient entre les 
régions les plus attractives et les 
autres

Les contrastes 
entre régions
Depuis 2006, la quasi-tota-
lité des régions françaises a 
enregistré une baisse de son 
solde migratoire. On peut 
cependant distinguer : 
• les régions qui demeurent 
attractives, malgré une 
baisse de leur solde migra-
toire : l’ensemble des ré-
gions des façades atlantique 
(Bretagne, Nouvelle-Aqui-
taine, Centre-Val de Loire), 
méditerranéenne (Occita-
nie, Corse) et la Guyane ;
• les régions qui voient leur 
attractivité se renforcer 
comme Auvergne-Rhô-
ne-Alpes, Provence-Alpes-
Côte d’Azur et, dans une 
bien plus faible mesure, les 
Pays de la Loire ;
• les régions dont le déficit 
migratoire s’est creusé : Île-
de-France, La Réunion, Gua-
deloupe et Martinique et 
dans une moindre mesure 
Grand Est et Normandie. Là 
où le solde migratoire était 
déjà déficitaire entre 2006 
et 2011, il a encore diminué 
entre 2011 et 2016. Cepen-
dant, l’Île-de-France, malgré 
un solde migratoire très né-
gatif depuis plusieurs décen-
nies, continue d’attirer des 
étudiants et les jeunes ac-
tifs et bénéficie ainsi d’une 
structure par âge plus jeune 
que les autres régions ;

• la région Bourgogne- 
Franche-Comté est la seule 
région dont l’attractivité 
s’est inversée : elle affichait 
un solde migratoire positif 
entre 2006 et 2011, puis est 
devenue déficitaire entre 
2011 et 2016 ;
• par ailleurs les Hauts-de-
France connaissent des 
mobilités résidentielles tou-
jours déficitaires mais avec 
un solde négatif moindre.

La baisse du solde migra-
toire ayant affecté toutes 
les régions, notamment 
celles qui avaient un solde 
assez favorable, les écarts 
d’attractivité se sont légère-
ment tassés.

Les contrastes entre 
intercommunalités
L’analyse à l’échelle des in-
tercommunalités permet 
d’affiner la caractérisation 
des zones attractives  : aux 
littoraux s’ajoutent les EPCI 
frontaliers du Luxembourg 
et de la Suisse, mais aussi 
certaines zones aux franges 
de l’Île-de-France.
Quant aux écarts d’attracti-
vité entre territoires, ils ont 
tendance à diminuer aussi à 
cette l’échelle, les intercom-
munalités ayant le solde 
le plus important entre 
2006 et 2011 ont connu des 
baisses généralement plus 
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Nom de l’indicateur
Taux d’évolution annuel de la population due 
au solde migratoire apparent

marquées que les autres. 
On peut remarquer que 
les métropoles de Rennes, 
Nantes, Bordeaux, Toulouse 
et Montpellier, qui avaient 
un solde migratoire faible 
ou même négatif entre 2006 
et 2011, gagnent depuis 2011 
près de 1 % de population 
par an en moyenne, notam-
ment par l’arrivée de jeunes 
ménages.

Les contrastes entre 
type de territoires
Ce phénomène se retrouve 
quand on analyse les soldes 
migratoires par type de 
territoires. Les communes 
peu denses et très peu 
denses sont celles qui ont 
vu ce solde le plus reculer 
entre les deux périodes. 
Les communes peu denses 
par exemple sont toujours 
celles qui ont un taux d’évo-
lution annuel de la popula-
tion dû au solde migratoire 
apparent le plus favorable, 
mais il était deux fois plus 
élevé entre 2006 et 2011. 
À l’opposé, les communes 
intermédiaires et denses 
voient leur solde migratoire 
s’améliorer, même s’il reste 
négatif à - 0,31 % pour les 
communes denses.

Sources : Insee RP - IGN •
Réalisation : ANCT padt 2020

Taux d’évolution annuel de la population due au solde migratoire apparent
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Préservation de l’environnement

Veiller au développement des territoires les plus attractifs et à la qualité de vie dans l’ensemble des territoires

L’artificialisation se définit comme la transformation d’un 
sol naturel, agricole ou forestier, par des opérations d’amé-
nagement pouvant entraîner une imperméabilisation par-
tielle ou totale, afin de les affecter notamment à des fonc-
tions urbaines ou de transport suivant la définition qu’en 
donne l’Observatoire de l’artificialisation.

Depuis la fin des années 2000, le 
rythme de l’artificialisation des 
sols ralentit

Les contrastes 
entre régions
Alors qu’elle était encore 
vive au début des années 
2000, l’artificialisation des 
sols a ralenti depuis 2009.
Ainsi 100 000 hectares ont 
été artificialisés entre 2013 
et 2017 contre 129 000 entre 
2009 et 2012, soit un recul 
de 20 %.
Ce processus d’artificiali-
sation n’est pas équitable-
ment réparti sur le territoire 
métropolitain.
Il est important au Nord-
Ouest, Hauts-de-France, 
Normandie, Pays de la Loire, 
Bretagne et Île-de-France, 
où il est supérieur à 2 % 
entre 2013 et 2017, et doit 
être mis en parallèle avec 
la pression démographique.  
Les régions du Grand Est 
et Centre-Val de Loire, qui 
ont une évolution de po-
pulation limitée (inférieure 
à 0,16 % par an), sont les 
régions qui contiennent le 
mieux l’artificialisation. 
À l’inverse, les régions des 
Hauts-de-France et de la 
Normandie, qui ont une 
évolution de population 
similaire, présentent des 
évolutions d’artificialisation 
presque deux fois supé-
rieures.

Les contrastes entre 
intercommunalités
L’artificialisation des sols de 
2013 à 2017 a été particuliè-
rement marquée autour des 
plus grandes métropoles, 
sur les littoraux notamment 
méditerranéens et dans les 
espaces où la proportion 
des travailleurs transfronta-
liers est la plus forte (fron-
tière avec le Luxembourg, 
l’Allemagne, la Suisse…).
Cette artificialisation des 
sols dans les couronnes des 
grands pôles urbains peut 
s’expliquer par leur dyna-
misme démographique 
et l’installation dans ces 
espaces d’activités éco-
nomiques fortement 
consommatrices d’espaces 
(plateformes logistiques, en-
trepôts...). Plus ponctuelle-
ment, elle se retrouve entre 
Clermont-Ferrand, Lyon et 
Saint-Etienne, le long de la 
Garonne entre Bordeaux 
et Toulouse et plus légè-
rement entre Toulouse et 
Narbonne. En baisse dans 
sept intercommunalités sur 
dix, c’est dans les territoires 
où l’artificialisation des sols 
naturels était la plus vive 
qu’elle a le plus régressé. 
L’écart interdécile a dimi-
nué entre les périodes 2009-
2013 et 2013-2017 marquant 
une plus grande homogé-
néité de ce phénomène en 
France.
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Nom de l’indicateur
Taux de croissance annuel moyen de 
l’artificialisation des sols

Les contrastes entre 
type de territoires
Le rythme d’artificialisation 
des sols et sa décélération 
sont fonction de la densité 
des communes. Ils sont par-
ticulièrement marqués pour 
les communes denses, avec 
6,8 % de leurs terres artifi-
cialisées entre 2013 et 2017, 
soit une baisse de  1,8 point 
de pourcentage par rapport 
à la période  2009-2013.
À l’inverse, ce rythme n’at-
teint que 0,5 % pour les 
communes très peu denses, 
en baisse de 0,2 point de-
puis la période précédente.

Sources : SDES Corine land cover RP - 
IGN • Réalisation : ANCT padt 2020

Taux de croissance annuel moyen de l’artificialisation des sols
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 À propos de l’ANCT 
Née de la fusion du Commissariat général à l’égalité 
des territoires, d’Epareca et de l’Agence du numérique, 
l’ANCT est un nouveau partenaire pour les collectivités 
locales.

Sa création marque une transformation profonde de 
l’action de l’État : une action désormais plus en lien 
avec les collectivités territoriales pour faire réussir leurs 
projets de territoires.

L’Observatoire des 
territoires
Créé en 2004 et animé par l’ANCT, l’Observatoire des 
territoires rassemble, analyse et diffuse les données 
relatives aux dynamiques et aux disparités territoriales 
ainsi qu’aux politiques menées dans le champ de 
l’aménagement et du développement des territoires.

Il favorise l’harmonisation des méthodes d’observation 
et d’analyse territoriale entre l’État et les collectivités, la 
mutualisation des connaissances et crée les conditions 
de diagnostics partagés sur l’état des territoires.

cartotheque.anct.gouv.fr

agence-cohesion-territoires.gouv.fr
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